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Préface 
L’exécution des peines doit être juste, raisonnable et humaine. 

C’est en ce sens qu’ont travaillé les membres de la Commission Code de l’exécution des peines pour 
convenir d’un certain nombre d’orientations appelées à guider le travail essentiel de codification de 
l’exécution des peines.  

La présente note comporte deux parties. Une introduction présente les objectifs poursuivis par la 
codification, les objectifs de l’exécution des peines, les conditions indispensables à cette exécution et 
le travail de la Commission. Elle est suivie d’une note-cadre énonçant les orientations préconisées par 
la Commission. Un autre document accompagne par ailleurs cette note d’orientation ; il rassemble des 
documents de base permettant de situer les réflexions de la Commission. 

Puisse le travail ainsi entrepris clarifier l’application des sanctions pénales et instaurer une confiance 
renouvelée auprès des professionnels et de la population en général. 
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Introduction 

CREATION DE LA COMMISSION ET MISSIONS - La Commission Code de l’exécution des peines a été créée par un arrêté 
ministériel du 13 mars 2024, signé par le ministre de Justice Paul Van Tigchelt1. Elle a été chargée d’une double 
mission : élaborer, d’une part une note d’orientation, « qui prépare la rédaction du Code de l’exécution des peines 
en tenant compte des travaux préparatoires effectués sous la législature précédente et des travaux sur la réforme 
du Code pénal » et, d’autre part un projet de Code de l’exécution des peines avant l’expiration du délai de deux 
ans après la publication du nouveau Code pénal au Moniteur belge2. 

CONTEXTE - L’élaboration d’un nouveau Code de l’exécution des peines a toujours été pensée en lien étroit avec la 
réforme du Code pénal. Dans la foulée de l’avant-projet de Code pénal de Robert Legros de 1985 et de sa 
proposition de création de tribunaux de l’application des peines, la Commission pour la révision du Code pénal 
soulignait déjà dans ses observations en 1986 que la jurisprudence de ces nouveaux tribunaux « devrait pouvoir 
se construire sur la base d’un Code de l’exécution des peines »3. En juin 1996, le ministre de la justice de l’époque, 
Stefaan De Clerck, évoquait également dans sa note d’orientation « Politique pénale Exécution des peines », la 
crise de légalité de l’exécution des peines basée sur quelques dispositions disparates et souvent désuètes (p. 42). 
Mais il fallut attendre 2015 pour que le ministre de la Justice Koen Geens institue deux commissions d’experts, 
l’une de réforme du droit pénal et l’autre de réforme de la procédure pénale, tout en travaillant simultanément à 
l’élaboration d’un Code de l’exécution des peines. Il annonce que ce nouveau Code « règlera le statut juridique 
externe de l’ensemble des détenus condamnés et comportera également les règles d’exécution pour les peines 
non privatives de liberté »4. La rédaction du texte est confiée à l’administration et à des membres de son Cabinet, 
qui bénéficieront de l’expertise de Tom Vander Beken5. Leur travail aboutit à la rédaction d’un document de travail 
relatif à une proposition de loi instaurant le Code de l’exécution des peines, accompagnée d’un commentaire des 
articles. L’ensemble ne sera toutefois jamais soumis au Parlement. Le nouveau Code pénal est finalement voté à 
la Chambre le 22 février 2024 et dans la foulée, la Commission Code de l’exécution des peines est créée. Dans 
ses travaux, il lui est donc spécifiquement demandé de tenir compte « des travaux préparatoires effectués sous la 
législature précédente et des travaux sur la réforme du Code pénal »6. Dans le même temps, le ministre de la 
Justice mobilise à nouveau les membres de la Commission de réforme du droit pénal, à savoir Joëlle Rozie, 
Damien Vandermeersch et Jeroen De Herdt en leur confiant, par arrêté ministériel, deux missions 
supplémentaires : d’une part, préparer un avant-projet de loi en vue d’adapter la législation existante aux principes 
du nouveau Code pénal et, d’autre part, soutenir la Commission Code d’exécution des peines7.  

 

  

 
1 Arrêté ministériel du 13 mars 2024 portant création d’une Commission Code de l’exécution des peines, M.B., 19 mars 2024, pp. 33.097-
33.098. 
2 Le nouveau Code pénal a été publié au moniteur du 8 avril 2024. 
3 Ministère de la Justice, commission pour la révision du Code pénal, Observations de la commission sur l’avant-projet de Code pénal de M. 
Robert Legros, commissaire royal à la réforme du Code pénal, 1986, p. 107. 
4 K. Geens, Le saut vers le droit de demain. Recodification de la législation de base, 6 décembre 2016. 
5 Ont travaillé sur ce Code pour le Cabinet de Koen Geens, Yves Van Den Berge, Nele Staessens et Rudy Van De Voorde (note Le saut vers le 
droit de demain, op.cit., p. 21). 
6 Article 1er de l’arrêté du 13 mars 2024 précité. 
7 Arrêté ministériel du 13 mars 2024 portant création de la Commission de réforme du droit pénal, M.B., 21 mars 2024. 
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1.1. De la nécessité d’un Code de l’exécution des peines à ses principaux 
objectifs 

UNE LÉGISLATION ÉPARSE ET INCOMPLÈTE - Les processus de mise à exécution des peines sont relativement 
complexes et insuffisamment encadrés par des normes de droit. Même s’il existe certains textes législatifs épars 
- et non des moindres -, quelques aspects de l’exécution des peines ne sont toujours pas réglementés ou ne le 
sont que partiellement ou le sont par des normes de différents niveaux, comme des lois et des circulaires, qui 
présentent parfois des incohérences, voire des contradictions8. Une partie de l’exécution des peines s’appuie en 
outre sur la coutume et un certain pragmatisme, ce qui peut donner lieu à des orientations divergentes et à une 
insécurité juridique « à la hauteur de la diversité des autorités en charge de leur exécution et de l’importance de 
leur pouvoir discrétionnaire »9. 

UN NOUVEAU CODE PÉNAL (PARTIELLEMENT) ÉPURÉ - Le Code pénal de 1867 contient diverses dispositions ayant trait 
à l’exécution des peines, de même que la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation 
que le nouveau Code pénal intègre désormais. En vue de l’adoption du nouveau Code de l’exécution des peines, 
un certain nombre de ces dispositions ont été retirées du nouveau Code pénal, afin qu’elles puissent être 
regroupées avec celles appelées à former le nouveau Code de l’exécution des peines. Mais toutes ne l’ont pas 
été, de sorte que subsiste dans le nouveau Code pénal un certain nombre de règles ayant trait à l’exécution des 
peines. Cela s’explique en raison des liens intrinsèques entre fixation et exécution de la peine qui ont amené la 
Commission de réforme du droit pénal à introduire dans le nouveau Code pénal certaines « lignes de force » 
relatives au régime juridique relatif à l’exécution des peines10. La Commission Code de l’exécution des peines a 
examiné ces dispositions, en interrogeant systématiquement la pertinence de leur maintien (en tant que tel ou 
moyennant des modifications) dans le nouveau Code pénal ou de leur intégration dans le nouveau Code de 
l’exécution des peines. 

LES OBJECTIFS POURSUIVIS PAR LE CODE DE L’EXÉCUTION DES PEINES 

La rédaction du Code de l’exécution des peines constitue une occasion idéale de remettre de l’ordre dans 
l’exécution des sanctions pénales et contribuer ainsi à restaurer la confiance dans la phase d’exécution des 
peines, tant auprès des acteurs de la chaine pénale que de la population en général. A cette fin, le Code de 
l’exécution des peines poursuit les objectifs suivants : 

1° Offrir une législation claire et transparente, nécessaire à des fins de légalité et de sécurité juridique, 
conditions essentielles d’un état de droit.  

La lisibilité de la législation est indispensable pour asseoir sa légitimité au sein de la population. La Commission 
estime ainsi souhaitable d’uniformiser, autant que faire se peut, les dispositions relatives à l’exécution des peines. 

2° Assurer la cohérence du Code de l’exécution des peines avec les autres Codes (le Code pénal et le Code 
d’instruction criminelle en particulier) et les lois particulières.  

3° Renforcer la prévisibilité dans l’exécution des sanctions, prévisibilité essentielle pour les auteurs d’infractions 
comme pour les personnes qui en sont victimes.  

Au-delà de ces personnes directement concernées par l’exécution des peines, il importe tout autant de veiller à la 
connaissance de ce domaine du droit en pleine expansion par tous les acteurs de la chaine pénale, des juges du 
fond aux services qui assurent l’encadrement des justiciables. Savoir comment une peine prononcée est 
susceptible d’être exécutée est essentiel à la cohérence de la chaine pénale.  

 
8 Maes E., Jonckheere A. & Nederlandt O., « Strafuitvoering in België anno 2020 », Panopticon, 2019, vol. 40, n°4, pp. 237-253. 
9 Jonckheere A. & Maes E. (éd.), Calcul, exécution et cumul des peines, Antwerpen, Gompel & Svacina, 2022, p. 201. 
10 Nederlandt O., « Précision, cohérence et simplicité… jusque dans la phase d’exécution des peines ? », in H.-D. Bosly & Ch. De Valkeneer 
(dir.), Le droit pénal réformé, Bruxelles, Larcier, 2024a, pp. 123-124. 
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4° Renforcer la crédibilité, la légitimité et l’effectivité de l’exécution des peines, en lien avec les principes 
généraux et les objectifs de la peine guidant son exécution (cf. infra, point 1.2).  

Ceci requiert entre autres une exécution effective et dans des délais raisonnables des jugements ; un équilibre 
entre les intérêts légitimes des condamnés, des victimes et de la société ; un encadrement en moyens financiers 
et personnels suffisants ; et une collaboration et une concertation accrue entre les différentes instances 
concernées par l’exécution des peines (voir infra, point 1.3. et voir également en ce sens le Chantier n°3 de 
l’Exposé d’orientation politique du 13 mars 2025 de la Ministre de la Justice11). 

  

 
11 Exposé d’orientation politique de la ministre de la Justice A. Verlinden, 13 mars 2025, Ch. Représ., DOC 56 0767/017, pp. 42 et suiv. 



  

Pagina 4 van 56 
 

1.2. Les objectifs (de l’exécution) des peines 

L’AUTONOMIE RELATIVE DE L’EXÉCUTION DES PEINES12 - La Commission Code de l’exécution des peines inscrit ses 
travaux dans la continuité de la Commission Dupont et de la Commission Holsters qui ont jugé nécessaire de 
veiller à la cohérence des cadres entourant la fixation de la peine et son exécution. 

DEUX CADRES DISTINCTS - Au moment où il prend sa décision, le juge du fond ne peut connaître les éléments qui vont 
éventuellement venir modifier la situation d’un justiciable, en particulier ceux qui vont avoir des conséquences sur 
l’exécution de sa peine, que ce soit des éléments personnels (invalidité qui rend difficile/impossible l’exécution 
d’une peine de travail par exemple) ou judicaires (mises à exécution de plusieurs peines). La Commission Dupont, 
dans ses travaux sur l’exécution des peines privatives de liberté, a ainsi souligné que « L’on ne peut exiger du juge 
qui fixe la peine qu’il sache ce qu’il ne peut savoir », ajoutant dès lors que « L’autonomie relative sur le plan de 
l’exécution de la peine vis-à-vis de la fixation de peine ne peut jamais, lorsqu’il s’agit de la peine privative de liberté, 
être réduite à néant. En phase d’exécution, il convient de laisser au moins un espace à des décisions qui visent, 
sur la base d’informations et d’évolutions nouvelles, à mettre en œuvre, moduler ou adapter les décisions prises 
par le juge répressif »13 (cf. infra). Deux cadres distincts s’imposent dès lors, l’un relatif à la fixation de la peine, 
l’autre à son exécution : « L’imposition d’une peine privative de liberté relève d’une décision judiciaire prise à un 
moment déterminé, situé au point d’intersection entre un passé connu et un avenir incertain. L’exécution de la 
peine se déroule dans un cadre temporel dynamique, c’est-à-dire dans une chaîne de moments successifs, qui 
peuvent mettre en lumière des évolutions constatables empiriquement, dans les relations entre l’auteur, les 
victimes et la société, évolutions qu’il convient d’évaluer dans l’optique des principes de base qui orientent la 
pratique en matière d’exécution de la peine. Lesdites évolutions ne peuvent coïncider parfaitement avec les 
critères de base relatifs à la fixation de la peine, même si elles sont inspirées par les mêmes idées que celles qui 
sous-tendent à titre normatif l’exécution de la peine »14. Cette autonomie relative de l’exécution des peines est 
essentielle dans la compréhension des travaux de la Commission Code de l’exécution des peines : une peine 
prononcée est mise à exécution dans un cadre structurellement déterminé, qui confie une marge d’appréciation 
aux instances en charge de l’exécution des peines, et en particulier au tribunal de l’application des peines, de la 
même manière que les juges du fond ont une marge d’appréciation dans la détermination de la culpabilité et de la 
peine. Toute peine prononcée doit être mise à exécution, de façon réfléchie, ce qui importe dans certaines 
situations précises de tenir compte des aléas qui peuvent intervenir entre le moment de la condamnation et le jour 
où la peine est définitivement exécutée, étant par ailleurs entendu que la mise à exécution des peines doit se faire 
sans délai (voir développements dans la note). 

DEUX CADRES LIES - La Commission Dupont a veillé tout au long de ses travaux à garantir le lien entre fixation et 
exécution de la peine. Elle a ainsi jugé qu’une « plus grande cohésion sur le plan conceptuel et une continuité plus 
importante entre la fixation et l’exécution de la peine est dans tous les cas à préférer à une autonomie (relative) 
trop large au niveau de l’exécution de la peine entraînant pour ainsi dire la disparition de tout lien entre la fixation 
et l’exécution de la peine »15. La Commission Dupont réaffirme ainsi sa volonté de ne pas méconnaître la décision 
du juge du fond. La Commission Holsters s’est positionnée dans le même sens, en soulignant la continuité 
nécessaire entre la peine fixée et son exécution mais, dans le même temps, elle a rappelé que « la décision du 
juge du fond a été prise dans des circonstances bien précises envisagées à un moment donné, alors que 
l’exécution de la peine prend place dans un cadre dynamique »16, qui doit permettre l’individualisation17. 

 
12 Pour un aperçu historique, voir annexe n°4. 
13 Projet de note : statut juridique externe des détenus condamnés et institutions des tribunaux pénitentiaires, in Rapport final de la 
commission « loi de principes concernant l’administration pénitentiaire et le statut juridique des détenus », Ch. Représ., 2 février 2001, DOC 
501076/001, p. 375. 
14 Projet de note : statut juridique externe des détenus condamnés et institutions des tribunaux pénitentiaires, ibidem, p. 375. 
15 Projet de note : statut juridique externe des détenus condamnés et institutions des tribunaux pénitentiaires, ibidem, p. 374. 
16 Rapport Holsters, Première partie, p. 4. 
17 Nederlandt O., « Précision, cohérence et simplicité… jusque dans la phase d’exécution des peines ? », op.cit., p. 118. 
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LA NECESSAIRE INFORMATION DES JUGES DU FOND - La Commission Code de l’exécution des peines souligne également 
sa volonté de ne pas méconnaître la décision du juge du fond, ce qui implique que les tribunaux de l’application 
des peines ne peuvent pas devenir de facto un 3ème degré de juridiction. Dans cette perspective, les juges du fond 
doivent pouvoir disposer de tous les éléments d’information nécessaires pour déterminer la peine, en tenant 
compte des objectifs que le nouveau Code pénal lui assigne et des effets indésirables de cette peine pour les 
justiciables, leur entourage et la société (voir art. 27 du nouveau Code pénal). Cette volonté du législateur que les 
juges du fond évitent les effets contre-productifs de la peine devrait les amener, face à deux peines qui permettent 
d’obtenir le même résultat, à choisir celle qui inflige le moins de souffrance18. On rappellera ici les propos de C. 
Beccaria : « La peine optimale est la peine minimale qui produit néanmoins un effet. La meilleure prévention de la 
criminalité ne réside pas dans la cruauté de la peine, mais dans l’impossibilité d’y échapper »19. Le rapport 
d’information du service compétent des communautés (art. 31 du nouveau Code pénal) est de nature à pouvoir 
aider le juge du fond à déterminer cette peine la plus adéquate - compte tenu des quatre objectifs fixés par le 
nouveau Code pénal - mais il est nécessaire qu’il puisse par ailleurs disposer d’informations actualisées émanant 
du dossier judiciaire de la personne à juger (ses antécédents, la façon selon laquelle il/elle a exécuté - ou non - 
certaines condamnations antérieures, dont il a respecté - ou non - certaines conditions déjà imposées, etc.). Au 
stade de l’exécution de la peine, ce sont les éléments nouveaux, depuis la condamnation, qui doivent être pris en 
considération pour mettre la peine à exécution dans le cadre structurant du Code de l’exécution des peines. Cela 
suppose que les éléments connus au moment du jugement soient adéquatement pris en considération pour la 
détermination de la peine. 

PRINCIPES GENERAUX DE L’EXECUTION DES PEINES : 

VERS UNE EXECUTION JUSTE, RAISONNABLE ET HUMAINE DES PEINES 

 Compte tenu de ce qui précède, l’exécution des peines doit : 

1° être juste, compte tenu de la décision du juge du fond, des objectifs de la peine déterminés par le Code pénal, 
du cadre d’exécution des peines fixé par le Code de l’exécution des peines et des aléas survenus depuis le jour de 
la condamnation ; 

2° être raisonnable, en ce que l’exécution de la peine doit se faire dans des délais raisonnables et limiter ses 
effets préjudiciables ; 

3° être humaine, en ce que l’exécution de la peine doit, en tout temps, se dérouler dans le respect de la dignité 
humaine et des droits fondamentaux. 

OBJECTIFS DE L’EXÉCUTION DE LA PEINE - A l’instar du nouveau Code pénal (2024) et de la loi de Principes (2005), le 
Code de l’exécution des peines doit énumérer les objectifs de l’exécution des peines, qui constituent le fil rouge à 
concrétiser tout au long de la mise en œuvre de l’exécution de la peine. 

DES OBJECTIFS GÉNÉRAUX ET DES OBJECTIFS PLUS SPÉCIFIQUES - Il convient d’y distinguer les objectifs généraux 
communs à l’exécution de toutes les peines de ceux plus spécifiques à certaines peines, y compris les nouvelles 
peines introduites par le nouveau Code pénal, tant pour les personnes physiques que pour les personnes morales. 

Pour se faire, la Commission s’est penchée sur les cadres légaux et propositions de loi existant(e)s :  

- Le nouveau Code pénal (2024) 
Le nouveau Code Pénal énumère pour la première fois les objectifs de la peine au moment de la détermination 
de la peine par le juge de fond :  

Art. 27. Les objectifs de la peine 
 

18 Vandermeersch D., Rozie J. & De Herdt J., Le livre Ier du nouveau Code pénal. Les principes généraux du droit pénal revisités, Bruxelles, La 
Charte, 2024, p. 199. 
19 Propos rappelés dans la mercuriale “Strafuitvoering: het kneusje van de strafketen” du 3 septembre 2018, préparée par Hildegard Penne, 
Avocat-général, en collaboration avec Patrick Vandenbruwaene, Procureur-général. 
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Lors du choix de la peine et de la détermination de son taux, le juge poursuit les objectifs suivants: 
1° exprimer la désapprobation de la société à l’égard de la violation de la loi pénale; 
2° promouvoir la restauration de l’équilibre social et la réparation du dommage causé par l’infraction; 
3° favoriser la réhabilitation et la réinsertion sociale de l’auteur; 
4° protéger la société. 
Dans les limites fixées par la loi, le juge doit rechercher une juste proportionnalité entre l'infraction et la peine. 
Avant de prononcer une peine, le juge doit prendre en compte ces objectifs mais aussi les effets secondaires 
indésirables de la peine pour les personnes directement concernées, leur entourage et la société. 
La peine d'emprisonnement constitue l'ultime recours et elle ne peut être prononcée que lorsque les objectifs de 
la peine ne peuvent pas être atteints par une des autres peines ou mesures prévues par la loi. 
Si le juge estime qu'il y a lieu d'infliger une peine de niveau 2 pour sanctionner l'infraction et qu'il opte, dans ce 
niveau de peine, pour la peine d'emprisonnement, il indique les raisons pour lesquelles les objectifs de la peine ne 
sont pas atteints par une des autres peines de niveau 2. 
 

- La loi de Principes concernant l’administration des établissements pénitentiaires ainsi que le statut 
juridique des détenus (2005) 

La Loi de Principes précise plusieurs principes fondamentaux et objectifs concernant l’exécution des peines 
privatives de liberté : 

Art. 5. § 1er. L’exécution de la peine ou mesure privative de liberté s’effectue dans des conditions psychosociales, 
physiques et matérielles qui respectent la dignité humaine, permettent de préserver ou d’accroître chez le détenu 
le respect de soi et sollicitent son sens des responsabilités personnelles et sociales. 
§ 2. Durant l’exécution de la peine ou mesure privative de liberté, il est veillé à la sauvegarde de l’ordre et de la 
sécurité. 
Art. 6. § 1er. Le détenu n’est soumis à aucune limitation de ses droits politiques, civils, sociaux, économiques ou 
culturels autre que les limitations qui découlent de sa condamnation pénale ou de la mesure privative de liberté, 
celles qui sont indissociables de la privation de liberté et celles qui sont déterminées par ou en vertu de la loi. 
§ 2. Durant l’exécution de la peine ou mesure privative de liberté, il convient d’empêcher les effets préjudiciables 
évitables de la détention.  
Art.9, § 2. L’exécution de la peine privative de liberté est axée sur la réparation du tort causé aux victimes par 
l’infraction, sur la réhabilitation du condamné et sur la préparation, de manière personnalisée, de sa réinsertion 
dans la société libre. 
 
La Commission soutient pleinement ces principes et objectifs, toujours d’actualité. 

- La loi relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté 
et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine (2006) 

Ces mêmes objectifs se retrouvent dans la loi relative au statut juridique externe et les droits des victimes, qui 
poursuit un équilibre entre réinsertion sociale du détenu, réduction du risque de nouvelles infractions et intérêts 
légitimes des victimes et de la société20. 

- Le document de travail relatif à une proposition de loi instaurant un Code de l’application des peines 
(2020)  

Dans ce document de travail rédigé en 2020 alors que Koen Geens était ministre de la Justice (voir supra), les 
principes généraux et les objectifs de l’exécution des peines, qui « constituent le fil rouge à concrétiser tout au 
long de l’élaboration de l’exécution de la peine »21 sont énumérés comme suit : 

1° protéger les victimes et la société ; 

2° réduire le risque de commission de nouvelles infractions ; 

3° favoriser la réinsertion sociale et la réhabilitation du condamné ; 

 
20 Scheirs V., De strafuitvoeringsrechtbank aan het werk, Antwerpen, Maklu, 2014 ; Nederlandt O., Les juges de l’application des peines face à 
la réinsertion des personnes condamnées, Thèse de doctorat, Université Saint-Louis Bruxelles, 2020, 862p. 
21 Proposition de loi instaurant un Code de l’application des peines, Commentaire des articles, version du 20 avril 2020. 
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4° favoriser la réparation du dommage causé par l’infraction et la restauration de l’équilibre social. 

- La loi relative à l'internement (2014) 
La loi relative à l'internement (2014) mentionne comme objectifs de la mesure : 

Art. 2. L'internement, tel que visé à l'article 9 de la présente loi, de personnes atteintes d'un trouble mental est une 
mesure de sûreté destinée à la fois à protéger la société et à faire en sorte que soient dispensés à la personne 
internée les soins requis par son état en vue de sa réinsertion dans la société. 

Compte tenu du risque pour la sécurité et de l'état de santé de la personne internée, celle-ci se verra proposer les 
soins dont elle a besoin pour mener une vie conforme à la dignité humaine. Ces soins doivent permettre à la 
personne internée de se réinsérer le mieux possible dans la société et sont dispensés - lorsque cela est indiqué et 
réalisable - par le biais d'un trajet de soins de manière à être adaptés à la personne internée. 

- Les normes européennes 
La Commission souligne également l’importance des normes européennes concernant l’exécution des peines 
privatives et restrictives de liberté, telles qu’élaborées par la Cour européenne des Droits de l’Homme, la Cour de 
Justice de l'Union européenne, les standards du Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants (CPT), et les Recommandations du Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe. 

UNE RECHERCHE PERMANENTE D’ÉQUILIBRE - La Commission Code de l’exécution des peines inscrit ses travaux dans 
la continuité de cette recherche d’équilibre entre divers objectifs : réinsertion sociale et réhabilitation du 
condamné ou du détenu ; réduction du risque de nouvelles infractions ; et intérêts légitimes des victimes et de la 
société.   

DES EXIGENCES PARTICULIÈRES POUR L’EXÉCUTION DE LA PEINE D’EMPRISONNEMENT - En ce qui concerne la peine 
d’emprisonnement, la Commission met en exergue l’importance, au regard de ces trois objectifs,  

1° d’une transition par étapes, soutenue et contrôlée de la détention à une vie dans la société libre, par l’octroi 
de modalités d’exécution de la peine d’emprisonnement ; 

2° d’une préparation professionnelle et individualisée de cette réinsertion dans la société ; 

3° de la nécessité de mettre en œuvre le plan de détention individuel, prévu à l’art.9, §3 et aux art. 35-39 de la loi 
de Principes, instrument essentiel à la réalisation des objectifs posés22.   

UNE ATTENTION À L’ÉGARD DES PERSONNES VICTIMES - La Commission renforce le droit à l’information de la victime 
dans l’ensemble des peines et mesures prévues par le nouveau Code pénal. 

UNE ATTENTION À L’ÉGARD DE LA RÉHABILITATION DES PERSONNES CONDAMNÉES - La Commission élabore des propositions 
concernant la réhabilitation des condamnés, mentionnée tant par le nouveau Code pénal que par la loi de 
Principes, qui rencontre en pratique de nombreux défis, tant pour les justiciables que pour les professionnels de 
la chaine pénale. 

 

  

 
22 La Commission examinera les conditions de mise en œuvre du plan de détention lors de son travail de rédaction d’un projet de Code de 
l’exécution des peines. 
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1.3. Les garanties indispensables à l’exécution des peines 

DES MOYENS A LA HAUTEUR DES AMBITIONS - La Commission Code de l’exécution des peines entend mettre 
explicitement en exergue la nécessité d’accompagner la codification des règles relatives à l’exécution des peines 
de moyens à la hauteur des ambitions.   

UN PERSONNEL EN NOMBRE SUFFISANT, OUTILLÉ ET FORMÉ - Il s’agit principalement de moyens humains (octroyés à 
l’ensemble des professionnels en charge de l’exécution des peines - voir infra -  qui doivent être en nombre 
suffisant et avoir eu le temps de se former/d’être formés) et de moyens matériels (informatiques en particulier). 
L’adoption d’un nouveau Code de l’exécution des peines suppose que le temps nécessaire soit laissé aux acteurs 
pour s’adapter aux orientations, qu’une information adéquate soit assurée auprès de tous les professionnels 
concernés et que des outils informatiques soient développés et soient pleinement opérationnels lors de l’entrée 
en vigueur du nouveau Code. 

UNE SENSIBILISATION PUBLIQUE ADEQUATE SUR L’EXECUTION DES PEINES - De nombreux malentendus circulent 
actuellement quant à la façon selon laquelle les peines seraient exécutées et sur les raisons qui amènent à 
privilégier, par exemple, un temps d’exécution extra muros d’une peine privative de liberté. La codification de 
l’exécution des peines est une opportunité pour clarifier, pour tout un chacun, la façon selon laquelle leur mise à 
exécution s’opère, les dispositifs qui entourent cette exécution afin de préserver la sécurité publique, le rôle des 
différents intervenants mais également, la nécessité pour la société de s’impliquer dans la réinsertion des 
personnes qui ont été un jour condamnées. 

UNE ACTION COORDONNÉE DE TOUS LES PROFESSIONNELS IMPLIQUÉS - Il importe également de souligner que l’exécution 
des peines fait intervenir nombre d’intervenants, relevant tant du secteur public (et ce, à différents niveaux de 
pouvoir et en particulier, au niveau de l’Etat fédéral et des communautés) que du secteur  privé (organismes de 
formation, thérapeutes, etc.). L’implication et la collaboration loyale de ces différents intervenants conditionnent 
la bonne exécution des peines, comme le soulignait la ministre de la Justice dans sa note de politique générale du 
22 avril 2025 : «  Au sein de la Justice, nous assumons nos responsabilités, mais la complexité des défis auxquels 
nous sommes confrontés, tels que la nécessité d’une exécution plus efficace des peines ou la question de la 
pression sur la capacité de détention, exige une approche transversale et en chaîne. Des mesures politiques ne 
peuvent en effet être efficaces que si elles sont soutenues par tous les acteurs concernés, au sein et en dehors 
de la chaîne judiciaire »23. La Commission souligne à cet égard que la réinsertion des personnes qui ont été 
condamnées à une peine, en ce compris une peine privative de liberté, ne peut se faire sans l’implication de 
l’ensemble de la société. Le jour où un détenu sort de prison, sa réinsertion suppose qu’il puisse bénéficier d’un 
logement et qu’il ait accès à des ressources lui permettant de prendre place au sein de la société. Une exécution 
correcte des peines suppose ainsi que des secteurs autres que celui de la justice (par exemple, le secteur du 
logement, des soins de santé,…) intègrent dans leur politique celles et ceux qui ont (eu) des comptes à rendre 
avec la justice. C’est aussi assurer la protection de la société que de veiller à ce que tout un chacun ait accès aux 
conditions minimales pour pouvoir mener une vie conforme à la dignité humaine. 

En ce qui concerne plus particulièrement les peines privatives de liberté, la Commission rappelle ici aussi les 
déclarations de la ministre de la Justice dans sa note de politique générale : « Une détention humaine n’est 
possible que si les conditions de vie des détenus sont acceptables et si chaque détenu dispose au moins d’un 
lit. »24 Il importe à ce sujet de garantir l’application effective des dispositions cadrant la vie en prison (par exemple, 
en ce qui concerne le plan de détention, le plan de reclassement, l’aide psycho-sociale, etc.), tout comme de 

 
23 Note de politique générale du 22 avril 2025, Ch. Représ., DOC 560856/017, p. 3. 
24 Note de politique générale, ibidem, p. 48. 
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préciser le rôle des intervenants intra et extra muros dans l’accompagnement des détenus et leur réinsertion 
sociale25.  

  

 
25 Comme le fait par exemple la circulaire commune du 18 février 2019 pour une approche globale des radicalismes et extrémismes violents 
et du terrorisme, signée par l’Etat fédéral et les trois communautés. Comme précisé infra, la Commission poursuivra ses travaux sur les 
dispositions de la loi du 12 janvier 2005 relative au statut juridique « interne » des détenus. 
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1.4. La Commission Code de l’exécution des peines 

1.4.1. La composition de la Commission 

COMPOSITION DE LA COMMISSION - La composition de la Commission Code de l’exécution des peines est 
relativement atypique au regard de la composition des récentes Commissions relatives à la réforme du droit pénal 
et à la réforme du droit de la procédure pénale, d’une part car elle comporte un nombre élevé de membres et, 
d’autre part parce que ceux-ci ne relèvent pas nécessairement du milieu académique. Ce choix rejoint plutôt celui 
qui avait été fait pour les Commissions Dupont26 et Holsters27. La Commission Code de l’exécution des peines 
comporte plus précisément deux types de membres. 

DES MEMBRES NOMMEMENT DESIGNES - Douze personnes ont été nommément désignées, comme membre effectif 
ou suppléant de la Commission28 : 

- Des académiques : Marie-Aude Beernaert (professeure ordinaire à l’UCLouvain), Kristel Beyens 
(professeure à la VUB), Olivia Nederlandt (chargée de cours à l’UCLouvain Saint-Louis Bruxelles) et Sonja 
Snacken (professeure honoraire à la VUB) ; 

- Des praticiens : Hildegard Penne (avocate générale auprès du parquet général à Anvers), Olivier Lins 
(substitut du procureur général du parquet général à Anvers), Catherine Urbain (conseillère à la cour 
d’appel de Liège et juge au TAP de Liège), Jean-François Funck (juge à la chambre francophone du TAP 
de Bruxelles), Esther Vanderstraeten (juge à la chambre néerlandophone du TAP de Bruxelles)29 et Luc 
Potargent (juge au TAP d’Anvers) ; 

- Des chercheur.es d’un établissement scientifique fédéral, l’Institut National de Criminalistique et de 
Criminologie (INCC) : Eric Maes et Alexia Jonckheere, nommés co-président.es de la Commission. 
 

DES MEMBRES DESIGNES COMME REPRESENTANTS - Aux douze personnes susmentionnées s’ajoutent neuf membres 
supplémentaires désignés pour siéger au sein de la Commission par les administrations compétentes des 
communautés (2 par Communauté) et par le SPF Justice (3 représentants). Sont ainsi également membres de la 
Commission à la suite de leur désignation : Audrey Servais et Géraldine Bellemans (pour la Communauté 
française), Tamara Küpper et Josephine De Jaegere (pour la Communauté flamande), Diana Rauw et Jana Fickers 
(pour la Communauté germanophone) et Emilie Derouaux, Xaveer Laureyns, Nancy Colpaert, Vicky De Souter 
(pour le SPF Justice), auxquels s’est jointe Kristel Van Driessche (SPF Justice)30.  

SOUTIEN ADMINISTRATIF - La Commission peut compter sur le soutien administratif de Dani Brutyn, collaboratrice 
scientifique au sein de la DO Criminologie de l’INCC. A partir de mai 2025, elle a également pu bénéficier de l’aide 
ponctuelle de Hilde Van Der Linden, attachée au service de la politique criminelle de la Direction droit pénal du 
SPF Justice. 

PERSONNES INVITEES - Ponctuellement, l’une ou l’autre personne a participé aux travaux de la Commission sur la 
base de compétences spécifiques (voir ci-après), de même qu’une étudiante en criminologie, Clara Sohy, dans le 
cadre d’un stage de master 2, effectué de février à mai 2025 au sein de la DO Criminologie de l’INCC. Durant l’été 

 
26 La commission « Loi de principes concernant l’administration pénitentiaire et le statut juridique des détenus », dite commission Dupont du 
nom de son président, a été chargée, par un arrêté royal du 25 novembre 1997 publié au moniteur belge du 9 janvier 1998, de l’élaboration de 
la « loi de principes concernant l’administration pénitentiaire et le statut juridique des détenus ». 
27 La commission « Tribunaux de l’application des peines, statut juridique externe des détenus et fixation de la peine », dite « commission 
Holsters » du nom de son Président, a été créée par un arrêté royal du 27 juin 2000, publié au moniteur belge du 13 juillet 2000. Elle a été 
chargée d’élaborer un avant-projet de loi portant sur le statut juridique externe des condamnés et les tribunaux de l'application des peines. 
Elle a remis la version finale de son rapport le 9 mai 2003. 
28 Voir l’arrêté ministériel du 13 mars 2024 précité, tel que modifié par l’arrêté ministériel du 16 mai 2024  modifiant l’arrêté ministériel du 13 
mars 2024 portant création d’une Commission Code de l’exécution des peines. Au cours des travaux de la Commission, il n’a pas été fait de 
distinction entre les membres effectifs et les membres suppléants. 
29 Madame Esther Vanderstraeten a présenté sa démission en décembre 2025. 
30 Ponctuellement, d’autres personnes se sont jointes aux travaux de la Commission. 
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2025, deux étudiantes ont par ailleurs été engagées pendant 15 jours par l’INCC, pour soutenir les travaux de la 
Commission, Emma Vandekerckhove et Clara Sohy. 

1.4.2. L’organisation des travaux  

INSTALLATION DE LA COMMISSION - La Commission a tenu sa première réunion plénière en date du 22 mai 2024. Il 
s’agissait d’une séance inaugurale, organisée par le Cabinet du ministre Paul Van Tigchelt31. Par la suite, les 
réunions ont été organisées à l’initiative des co-président.es de la Commission, dans les locaux de l’INCC32. 

GROUPES DE TRAVAIL - Dès sa première réunion, la Commission s’est entendue sur son mode de fonctionnement. 
Des groupes de travail furent constitués pour préparer les séances plénières. Quatre groupes de travail (GT) ont 
été établis, portant sur (pour le GT1) les principes généraux de l’exécution des peines ; (pour le GT2) les peines et 
mesures privatives de liberté ; (pour le GT3) les peines et mesures restrictives de liberté et (pour le GT4), les autres 
peines et mesures. Chaque membre de la Commission a été invité à s’investir dans l’un ou dans plusieurs de ces 
groupes de travail, les co-président.es s’engageant à être systématiquement présents à l’ensemble des réunions. 
Les groupes de travail avaient ainsi été institués pour mener des réflexions thématiques et préparer des textes, 
ceux-ci étant destinés à être soumis à discussion en séance plénière et finalisés, avant décision. En définitive, 
seul le GT3 fut réuni à diverses reprises, les membres de la Commission décidant d’avancer dans le travail 
collectivement, en séances plénières, au vu des liens multiples entre les différents pans de l’exécution des peines 
qui invitent à les penser globalement. Pour préparer les séances plénières, les co-président.es ont toutefois 
rencontré individuellement chaque membre du GT2 - parfois au cours de réunions organisées par secteur 
d’activités - en charge des peines privatives de liberté, pour élaborer différents modèles d’exécution de ces peines 
et préparer ainsi les discussions en séance plénière. Un groupe de travail consacré spécifiquement à la place de 
la victime dans l’exécution des peines fut en outre créé, élargi à des personnes extérieures à la Commission, au 
vu de leurs compétences spécifiques33. Par ailleurs, des entretiens et contacts particuliers furent également 
organisés par les co-président.es avec certains membres de la Commission, pour approfondir l’un ou l’autre 
thème. 

SEANCE PLENIERE - La Commission s’est réunie régulièrement en séance plénière, en présence de ses membres 
tant effectifs que suppléants et ponctuellement, de quelques personnes invitées. Elle s’est ainsi réunie en séance 
plénière les 22 mai 2024, 3 juillet 2024, 5 septembre 2024, 25 octobre 2024, 28 novembre 2024, 19 décembre 
2024, 24 janvier 2025, 21 février 2025, 28 mars 2025, 5 juin 2025, 27 juin 2025, 11 septembre 2025, 10 octobre 
2025, 20 mars 2026, 22 mai 2026 et 26 juin 2026. 

PRISE DE DECISION PAR CONSENSUS - Il fut d’emblée acté que le consensus serait recherché au sein de la Commission 
mais qu’en cas d’éventuelles difficultés, l’option majoritaire sera présentée aux côtés d’une opinion minoritaire 
argumentée. 

AVIS EXTERIEURS - La Commission a estimé utile d’entendre le point de vue tant de professionnels de terrain que 
d’autres experts pour alimenter ses réflexions. Des rencontres ont dès lors été organisées, sous la forme 
d’auditions réalisées en présence des membres de la Commission et de consultations orales (en présentiel ou via 
Teams) menées en petits groupes par les co-président.es de la Commission. 

AUDITIONS - Une première matinée d’audition en présentiel a été organisée le vendredi 23 mai 2025, avec des 
avocats34, sur la question spécifique de l’instance décisionnelle en charge de l’exécution des peines. De nouvelles 

 
31 Le ministre n’a pu inaugurer en personne les travaux de la Commission, ayant été retenu au dernier moment par d’autres urgences. Il a été 
représenté à cette séance inaugurale par Mathilde Steenbergen, alors cheffe de Cabinet. 
32 Il est à souligner qu’aucun moyen (financier ou en termes de personnel) n’a été attribué à la Commission et/ou à ses membres pour remplir 
ses/leurs fonctions (pas d’indemnisation des frais de déplacement, de prise en charge des frais d’organisation des réunions, etc.). 
33 Ont participé aux travaux de ce groupe de travail Isabelle Vanderhoeven, Laurence Van Innis et Louanne Welter. 
34 Ont été auditionnés Me Sandra Berbuto (barreau de Liège), Nicolas Cohen (barreau de Bruxelles) et Justine Wayntraub (barreau de Nivelles). 
Trois avocats néerlandophones (Me. Henri Berkmoes,  Anthony Mallego et Jürgen Millen) devaient également être auditionnés le même jour 
mais, suite à un concours de circonstances, ils en ont été empêchés, pour diverses raisons. 



  

Pagina 12 van 56 
 

auditions ont ensuite été organisées, toujours en présentiel, à la Tour des Finances, les 3 et 6 novembre 2025. Une 
demi-journée a été consacrée à la place de la victime dans l’exécution des peines, avec la participation d’Ivo 
Aertsen, Karen Dekoninck et Anne Lemonne. Une seconde demi-journée a permis aux membres de la 
Commission de dialoguer avec les représentants de l’Orde van Vlaamse Balies (représenté par Saskia Kerkhofs, 
Nico Moons et Nele Staessens) et de l’Ordre des barreaux francophone et germanophone (représentés par 
Laurence Evrard et Delphine Paci). Enfin, une journée a été consacrée à l’exécution des peines et mesures 
privatives de liberté, en présence de Martin Bouhon, Mirella Dysers, Anke Gittenaer, Audrey Kinappe, Benoit 
Marghem, Laurence Nibelle, Marie-Hélène Paul, Vincent Spronck, Mathilde Steenbergen et Machteld Van de 
Manacker. 

CONSULTATIONS THEMATIQUES ET SECTORIELLES - Des consultations orales ont été menées en petits groupes par les 
co-président.es, en présentiel ou à distance. Des consultations thématiques ont ainsi été organisées sur le 
transfert de l’exécution des peines entre Etats35, la réhabilitation et le casier judiciaire36. Les co-président.es ont 
par ailleurs organisé des réunions de travail individuelles avec les membres du groupe de travail sur les peines et 
mesures privatives de liberté (voir supra). Enfin, des consultations sectorielles ont été organisées, avec 
différents groupes professionnels : les président.es des Commissions de probation, les assesseur.es au sein des 
tribunaux de l’application des peines (TAP), les magistrat.es du ministère public en charge de l’exécution des 
peines, les juges de l’application des peines, les président.es des chambres généralistes des TAP, les juges et 
assesseur.es des Chambres de Protection Sociale. Chacune de ces consultations sectorielles ont été organisées 
par groupe linguistique (néerlandophone et francophone), entre novembre 2025 et janvier 2026. Elles ont consisté 
en une brève présentation, par les co-président.es, de la Commission (missions, composition, organisation…) et 
de quelques enjeux alors débattus en son sein : l’étendue des travaux, la centralité du TAP dans l’exécution des 
peines (répartition des compétences entre le JAP et le TAP, composition des chambres collégiales, compétence 
territoriale, questions de procédure, rôle des autres acteurs comme le parquet…) et la mise à exécution des peines 
privatives et restrictives de liberté (modèle de libération conditionnelle, question du cumul, délais de mise à 
exécution…). Les participants étaient invités à réagir à la suite de cette présentation, en interaction avec les 
quelques membres de la Commission assistant à la consultation. Chaque réunion, organisée par Teams, a duré 
2h00, a été enregistrée et un procès-verbal en a été dressé. Les participants pouvaient également adresser dans 
la foulée de nouvelles réflexions à la Commission ; seule une participante a toutefois saisi cette opportunité. La 
formule présentait l’avantage de la faisabilité, 12 demi-journées ayant été consacrées à ces rencontres, à l’issue 
desquelles les participant.es furent plutôt satisfaits, d’une part d’avoir été informés de l’existence de la 
Commission et de ses travaux et, d’autre part d’avoir pu s’exprimer sur des points d’attention jugés essentiels, 
tout en faisant part de leur (parfois longue) expérience pratique de l’exécution des peines. La formule a cependant 
eu pour inconvénient majeur de ne pas permettre une discussion approfondie sur les réflexions en cours au sein 
de la Commission, ce qui aurait nécessité, d’une part l’envoi préalable d’une note circonstanciée permettant de 
saisir ces enjeux et, d’autre part, un temps d’échange plus conséquent, de l’ordre d’une journée, ce qui n’a pas été 
possible de mettre en place au vu de la charge de travail des membres de la Commission et du délai extrêmement 
court imparti pour ses travaux37.  

AUTRES CONCERTATIONS ET SOLLICITATIONS DIVERSES - Des réunions de concertation ponctuelles ont été organisées 
entre les co-président.es de la Commission et (le Cabinet de) la ministre de la Justice, Annelies Verlinden, ainsi 
qu’avec les membres de la Commission de réforme du droit pénal. Les co-président.es ont par ailleurs répondu à 
diverses sollicitations visant à faire connaître les travaux de la Commission auprès d’instances comme la 
Commission « Surpopulation » créée par un arrêté du 20 août 2025 et le Conseil Supérieur de la Justice. 

  

 
35 Avec la participation des personnes suivantes, extérieures à la Commission : Steven Limbourg, Kris Van Opdenbosch et Clara Lambrey. 
36 Avec la participation des personnes suivantes extérieures à la Commission : Christine Guillain et Vincent Seron. 
37 Aucun membre de la Commission n’a été déchargé de ses fonctions pour pouvoir participer à ses travaux. 
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1.4.3. La planification des travaux 

HIATUS TEMPOREL - Une préoccupation majeure a animé les débats de la Commission dès sa création : le délai 
extrêmement court qui lui a été imparti pour rédiger une note d’orientation et concevoir un projet de Code, compte 
tenu de la date d’entrée en vigueur du nouveau Code pénal, initialement fixée au 8 avril 2026. Tel que conçu et 
rédigé, celui-ci supposait, pour son entrée en vigueur, que le Code de l’exécution des peines entre en vigueur au 
même moment. Mais le délai de deux ans prévu pour l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal était d’emblée 
incompatible avec le temps nécessaire à la conception d’un nouveau Code de l’exécution des peines, à la 
concertation et au débat parlementaire, d’autant qu’il ne s’agit pas, pour ce nouveau Code, de se limiter à 
rassembler des règles éparses :  il convient également d’en créer. 

UNE AMBITION ASSUMEE - Dans ce contexte, les membres de la Commission ont estimé qu’ils ne pouvaient pas être 
cantonnés à un rôle purement technique, de rédaction « à droit constant » des seules dispositions strictement 
nécessaires à l’entrée en vigueur du Code pénal. L’ambition de la Commission fut autre ; il s’agissait de prendre le 
temps de la réflexion, et de la consultation, afin de pouvoir proposer une vision ambitieuse et réaliste de 
l’exécution des peines, en cohérence avec les autres codes et lois particulières dont s’est dotée la Belgique. Il a 
ainsi été décidé, en concertation avec les ministres de la Justice successifs, de permettre à la Commission de 
travailler en toute sérénité à la conception d’un nouveau Code de l’exécution des peines, en laissant le soin à la 
Commission de réforme du droit pénal et à l’administration, de prévoir les dispositions permettant l’entrée en 
vigueur du Code pénal à la date voulue par le législateur38. Cette posture explique en outre que les membres de la 
Commission n’ont pas voulu rabattre toute réflexion à la question des moyens dont dispose actuellement la 
Justice.  

CALENDRIER DES TRAVAUX - Le calendrier des travaux a été précisé par la suite : la Commission a été chargée de 
finaliser une note d’orientation pour avril 2026, laquelle sera suivie - en concertation avec le Cabinet - de la 
rédaction d’un projet de Code. Ce calendrier, annoncé par la ministre de la Justice dans son exposé d’orientation 
d’avril 2025, a été confirmé dans l’enceinte parlementaire en décembre 2025 : « nous opérerons en deux phases : 
dans un premier temps, nous préparerons les textes pour que le nouveau Code pénal puisse entrer en vigueur 
l’année prochaine et, dans un second, nous développerons une réforme ambitieuse et complète qui répondra aux 
enjeux contemporains de l’exécution des peines. Ce faisant, la Commission pourra poursuivre pleinement sa 
réflexion de fond sur un nouveau Code de l’exécution des peines. Il a été convenu avec la Commission qu’elle 
délivrera en avril 2026, une note d’orientation qui servira de base pour la rédaction du Code de l’exécution des 
peines » )39. A l’occasion du dépôt au Parlement du projet de loi relatif à la réglementation d’un cadre temporaire 
de l’exécution de certaines peines, la ministre de la Justice s’est encore expliquée sur cet ajustement du 
calendrier : « Pour la préparation du nouveau Code pénal, nous avons pris le temps nécessaire, sur plusieurs 
années, et cela a abouti à ce que nous avons aujourd’hui : un Code pénal moderne et mûrement pensé. Je pense 
que nous devons offrir la même chance à l’exécution des peines, afin que nous puissions avoir une chaîne pénale 
cohérente et éviter que l’exécution des peines, sous la pression du temps, ne reste une fois encore le parent 
pauvre de la chaîne pénale »40. 

 
38 Voir à ce propos la loi du 30 mars 2026 relative à la réglementation d’un cadre temporaire de l’exécution de la peine de surveillance 
électronique, de la peine de probation, de la peine de travail, de la suspension et de la suspension probatoire, du sursis et du sursis probatoire, 
de la peine accessoire visée à l’article 50 du Code pénal et certaines peines imposées aux personnes morales et modifiant le Code 
d’instruction criminelle et la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté 
et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine et la loi du 29 février 2024 introduisant le livre Ier du 
Code pénal, en vue de l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal, M.B., 2 avril 2026 (ci-après loi fixant un cadre temporaire à l’exécution des 
peines). 
39 Réponse de la ministre A. Verlinden à la question de P. Jadoul sur « Le Code d’exécution des peines », Ch. Représ., 9 décembre 2025, CRIV 
56 COM 262, p. 12. 
40 Projet de loi relatif à la réglementation d’un cadre temporaire de l’exécution de la peine de surveillance électronique, de la peine de 
probation, de la peine de travail, de la suspension et de la suspension probatoire, du sursis et du sursis probatoire, de la peine accessoire 
visée à l’article 50 du Code pénal et certaines peines imposées aux personnes morales et modifiant le Code d’instruction criminelle et la loi 
du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la 
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UNE AMBITION FREINEE PAR UN MANDAT DE COURTE DUREE - La Commission a été traversée dès son installation par un 
questionnement fondamental relatif à l’étendue de ses travaux. Le délai de deux ans imparti par l’arrêté ministériel 
qui la crée fut dès le début estimé trop court pour pouvoir se saisir de tous les aspects de l’exécution des peines 
et en proposer une codification pertinente. Toutefois, la Commission a voulu se saisir de l’opportunité offerte pour 
clarifier les règles et les pratiques et mettre en lumière des aspects encore trop peu connus de la pénalité. 

 

  

 
victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, en vue de l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal, Ch. Représ., DOC 56 
1368/001, pp. 6-7. 
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1.5. La note d’orientation, une étape vers le Code de l’exécution des peines  

LA NOTE-CADRE, LE CŒUR DES ORIENTATIONS PROPOSEES - Dans la note-cadre qui suit cette introduction, sont exposées 
les orientations proposées par la Commission, avec des précisions quant au soutien dont ces orientations 
bénéficient de la part de ses membres, exprimé à travers un sondage (voir infra). Il est ainsi fait état, dans la 
présente note d’orientation, de propositions faisant l’objet d’un (large) consensus ou ayant recueilli une (quasi) 
unanimité des voix exprimées ou encore, une majorité d’entre elles. Les arguments en présence sont exposés, afin 
qu’ils puissent alimenter les débats sur l’exécution des peines et soutenir les décisions à prendre. Les discussions 
se poursuivront dans le cadre de la rédaction du projet de Code de l’exécution des peines. 

LES DOCUMENTS DE BASE, UNE TRACE DU TRAVAIL MENE AU SEIN DE LA COMMISSION - Un autre document accompagne la 
note d’orientation, intitulé « documents de base »41. Ces documents font état de la situation actuelle de l’exécution 
des peines, avec une contextualisation historique importante pour les peines privatives de liberté ; les difficultés 
rencontrées y sont exposées et discutées avant un examen des différents scénarii envisageables dans la 
perspective d’une codification. Ces documents permettent de situer les réflexions de la Commission et de 
prendre pleinement la mesure des différents éléments pris en compte lors de ses travaux. Les arguments en 
faveur des différentes propositions étudiées y sont particulièrement exposés. 

LE PROCESSUS D’ELABORATION DES DEUX DOCUMENTS (NOTE D’ORIENTATION ET DOCUMENTS DE BASE) - La Commission a 
travaillé par paliers successifs pour parvenir à la rédaction de la présente note d’orientation. Après un premier 
exercice ayant consisté à lister toutes les dispositions pouvant, voire devant, le cas échéant, être intégrées dans 
un Code de l’exécution des peines, des thématiques spécifiques ont été analysées en séance plénière, à la suite 
d’un travail préparatoire effectué par certains membres ou mené en groupes de travail. Les réunions plénières ont 
ainsi été conduites sur la base de documents au préalable soumis et approfondis par la suite, grâce notamment 
aux échanges entre les membres et aux diverses consultations et auditions. Les co-présidents ont enfin finalisé 
un projet de note qui a été soumis au vote des membres de la Commission. Le texte complet de 327 pages a été 
transmis aux membres le 27 février 2026, avec une demande de réponse pour le 13 mars 202642. Tous les 
membres, effectifs et suppléants, ont été invités à s’exprimer, en répondant à un questionnaire en ligne reprenant 
les diverses thématiques abordées dans le projet de note. Après avoir mentionné leur accord ou désaccord sur 
chaque partie, les membres de la Commission étaient invités à formuler d’éventuelles suggestions, demandes de 
modifications ou commentaires43. Les résultats du vote ont été présentés et discutés lors de la réunion plénière 
du 20 mars 2026, à l’issue de laquelle les membres se sont entendus sur la structure de la présente note 
d’orientation. Il fut ainsi décidé de distinguer la note-cadre et son introduction des documents de base qui ont été 
progressivement rédigés au cours des travaux de la Commission et qui peuvent être consultés pour une meilleure 
compréhension du travail réalisé et des orientations proposées. Il fut également décidé de retirer de la note 
d’orientation les parties qui, faute de temps, n’avaient pas encore pu faire l'objet d'un débat approfondi en séance 
plénière et de mettre l'accent sur la poursuite de l'élaboration de la note d'orientation. Les magistrats du ministère 
public expriment dès lors une réserve quant aux documents de base, qui n’ont jamais fait l’objet d’un examen 
textuel global et approfondi au sein de la Commission. Comme convenu lors de la réunion du 20 mars, les co-
présidents ont finalisé une dernière version de la note d’orientation qui a été transmise aux membres de la 
Commission le 30 mars 2026 en début d’après-midi, accompagnée d'une demande de commentaires à 
transmettre au plus tard le 1er avril 2026, afin que la note puisse être transmise à la Ministre de la Justice le 3 
avril44. En raison de ce calendrier extrêmement serré, le contenu de la note d'orientation finalisée par les co-
présidents n'a pas pu être examiné ni modifié in extenso par tous les membres de la Commission, ce qui a donné 
lieu à une réserve à cet égard de la part des magistrats du parquet, du magistrat néerlandophone du siège auprès 

 
41 Les documents de base reprennent les références mentionnées dans la présente note d’orientation. 
42 Les membres de la Commission avaient été informés de ce processus par un courriel du 12 janvier 2026. 
43 Tous les membres, effectifs et suppléants, de la Commission ont répondu au questionnaire (certains membres se sont toutefois abstenus 
sur certaines questions), à l’exception des représentantes de la Communauté flamande qui ont souhaité ne pas s’exprimer alors. 
44 Les représentantes de la Communauté flamande ont réagi sur cette dernière version. 
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du TAP et des représentantes de la Communauté flamande. Les magistrats du parquet regrettent ainsi de pas 
avoir eu le temps de rédiger une « opinion dissidente ». 

LA FINALISATION DE LA NOTE - Suite à l’envoi de la note d’orientation et des documents de base à la ministre de la 
Justice le 3 avril 2026, des échanges de vues ont été organisés avec la ministre de la Justice et des membres de 
son Cabinet (le 30 avril 2026) et des représentants des Cabinets ministériels du gouvernement fédéral (le 13 mai 
2026), à la suite desquels il fut décidé que la Commission compléterait la note d’orientation pour le courant du 
mois de juin. La Commission s’est dès lors réunie les 22 mai et 26 juin pour discuter des textes qui n’avaient pas 
encore pu l’être et ainsi finaliser la présente note. Les magistrats du ministère public et les représentantes de la 
Communauté flamande expriment une réserve quant à cette version finale de la note d’orientation et des 
documents de base, au vu du calendrier extrêmement serré qui n’a pas permis un examen approfondi des 
différents documents. 

UN TRAVAIL A POURSUIVRE - Certaines parties de la présente note ont pu être davantage approfondies que d’autres : 
en moins de deux ans, les membres de la Commission ont dû cibler les aspects prioritaires de l’exécution des 
peines à traiter et dès lors laissé dans l’ombre certains volets de celle-ci. Il conviendra ainsi, au cours des travaux 
de rédaction du projet de Code, d’approfondir autant que nécessaire les volets de l’exécution des peines qui n’ont 
pu être pleinement abordés dans le cadre de la rédaction de cette note.  Certaines thématiques appellent par 
ailleurs des études plus approfondies, voire des consultations extérieures. La Commission propose plus 
particulièrement qu’une étude spécifique soit réalisée sur l’exécution des peines dont font l’objet les personnes 
de nationalité étrangère, une absence de titre de séjour en Belgique ou une méconnaissance d’une des trois 
langues nationales pouvant par exemple (fortement) influencer la mise à exécution des peines à leur égard. Le 
contentieux du roulage, autre objet de préoccupation majeure ayant traversé les travaux de la Commission, devrait 
sans doute également faire l’objet d’une réflexion plus approfondie. 

AVERTISSEMENTS - La note d’orientation a été initialement rédigée, pour partie en néerlandais, pour partie en 
français. Elle a ensuite fait l’objet d’une traduction, de sorte qu’elle est à présent consultable intégralement en 
français et en néerlandais. Les documents de base ont également été rédigés pour partie en néerlandais et pour 
partie en français ; ils n’ont pas fait l’objet d’une traduction45. En outre, si la Commission a pu organiser un certain 
nombre de consultations (voir supra), celles-ci auraient pu se poursuivre par un dialogue avec d’autres acteurs de 
terrain, des experts étrangers, des instances comme le Collège des procureurs généraux, le Collège des cours et 
tribunaux ou encore le Conseil supérieur de la Justice. La Commission souhaite que ce dialogue puisse à présent 
s’ouvrir. Enfin, au cours de la rédaction de la présente note d’orientation, une décision politique a été prise de 
reporter la date d’entrée en vigueur du nouveau Code pénal du 8 avril 2026 au 1er septembre 2026 et un certain 
nombre de dispositions légales faisaient l’objet de propositions ou de projets de loi, lesquels étaient toujours en 
discussion, voire ont finalement été adoptés au sein du Parlement pendant la finalisation de la présente note46. Il 
n’a dès lors pas toujours été possible d’en tenir compte dans le présent document, notamment pour ce qui 
concerne la terminologie en usage. 

 
45 Dans la présente note d’orientation, les parties suivantes de la note-cadre ont été initialement rédigées en néerlandais : la Section 1 du Titre 
1 de la Partie III (La peine d’emprisonnement), la Section 3 du Titre 1 de la Partie III (Calcul de la peine), le Titre 1 de la Partie IV (La procédure 
devant le TAP), ainsi que le dernier paragraphe de la Partie V (Normalisation - Réinsertion et réparation). Elles ont dès lors été traduites en 
français dans le présent document. 
46 Voir notamment la loi du 30 mars 2026 fixant un cadre temporaire à l’exécution des peines, op.cit.  ; la loi du 30 mars 2026 relative à la mise 
en concordance des dispositions légales en vigueur de la Justice avec le Code pénal du 29 février 2024 II, M.B., 2 avril 2026 ; la loi du 11 mars 
2026 relatif à la mise en concordance de la loi contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, du Code d'instruction criminelle et 
de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive avec le Code pénal du 29 février 2024, M.B., 18 mars 2026 et la loi du 3 mars 2026 
relative à la mise en concordance des dispositions légales en vigueur de la Justice avec le Code pénal du 29 février 2024, M.B., 10 mars 2026. 



 

 
 

Note-Cadre 

Partie I - Etendue du Code de l’exécution des peines 

VERS UNE CENTRALISATION DU CADRE DE L’EXECUTION DES PEINES - La Commission propose de regrouper en un seul 
Code l’ensemble des dispositions relatives à l’exécution des peines, ceci pour que le Code puisse pleinement 
rencontrer les objectifs visés de clarté et de transparence. Cela suppose de regrouper des législations existantes, 
de les adapter le cas échéant mais également, d’établir de nouvelles dispositions dans des matières régies parfois 
essentiellement par la coutume et/ou l’appréciation des professionnel.es en charge de l’exécution des peines (cf. 
Introduction). 

UN CODE FEDERAL DE L’EXECUTION DES PEINES - Il s’agit toutefois de ne codifier que l’exécution des peines prévues par 
l’Etat fédéral, à l’exclusion donc des peines prévues par les entités fédérées pour sanctionner pénalement les 
dispositions qu’elles ont adoptées dans le cadre des compétences qui leur ont été attribuées, comme par 
exemple les remises en état ordonnées par un tribunal à la suite d’infractions environnementales, de la 
compétence des Régions. La Commission n’a en effet reçu de mandat que du ministre fédéral de la Justice et non 
des entités fédérées, communautés ou régions. Enfin, le nouveau Code de l’exécution des peines ayant été pensé 
dès sa conception en articulation avec le nouveau Code pénal, il s’agit d’y prévoir principalement l’exécution des 
peines prévues par ce nouveau Code pénal. 

UN CODE HYBRIDE MAIS COMPLET - La Commission estime pertinent, pour une lisibilité optimale des règles relatives 
à l’exécution des peines et par cohérence pour les acteurs de l’exécution des peines, de regrouper dans une 
certaine mesure les dispositions tant de droit matériel (les conditions auxquelles un condamné peut solliciter une 
libération conditionnelle, les causes de révocation d’un sursis probatoire, etc.) que les autres dispositions, d’ordre 
procédural (comment le tribunal de l’application des peines est-il saisi, comment s’organise l’audience devant 
celui-ci, etc.) au sein d’un même Code. Cet objectif de regroupement conduit la Commission à promouvoir 
l’intégration dans un même Code de toutes les dispositions relatives à l’exécution des peines, qu’elles supposent 
ou non l’intervention du tribunal de l’application des peines. 

DES PEINES ET DES MESURES POST-SENTENCIELLES - La notion de peines est entendue au sens pénologique et non dans 
son acception strictement juridique. Elle fait référence tant à des peines stricto sensu (telles que mentionnées 
dans le Code pénal) qu’à des mesures qui contraignent les personnes en faisant l’objet, mesures ordonnées à la 
suite d’une infraction. La codification vise principalement les peines et mesures post-sentencielles ; autrement 
dit, les peines et mesures prononcées à la suite d’une condamnation.  

EXCLUSION DES MESURES PRE-SENTENCIELLES - Le Code de l’exécution des peines n’a pas pour vocation de traiter de 
l’application de mesures adoptées en amont des condamnations, au niveau du ministère public, mesures de 
nature à mettre fin à l’action publique, comme la transaction prévue à l’article 216bis du Code d’instruction 
criminelle (CICr), la « médiation-mesures » prévue par l’article 216ter du même Code ou encore, le trajet 
restauratif prévu par l’article 190sexies du CICr. Il en va de même pour les mesures prévues par la loi du 20 juillet 
1990 relative à la détention préventive (voir infra pour le statut juridique interne des prévenus). Ces dispositions 
n’ont pas leur place dans un Code de l’exécution des peines. Il importe néanmoins de façon générale de veiller à 
une cohérence entre les dispositions prévues dans les trois Codes (Code pénal, Code de l’exécution des peines 
et Code d’instruction criminelle) et la loi relative à la détention préventive. 

L’EXECUTION D’UNE MESURE D’INTERNEMENT ET D’UNE MESURE DE SURETE - Les réactions pénales à l’égard des personnes 
souffrant d’un trouble mental sont complexes et se chevauchent parfois, ce qui pose la question de leur 
simplification (voir Documents de base, annexe 1). Les dispositions relatives à l’exécution d’une mesure 
d’internement ou d’une mesure de sûreté pourraient être intégrées dans un Code de l’exécution des peines. 
Toutefois, la Commission note qu’actuellement, diverses initiatives sont en cours pour évaluer ou réglementer 
l’internement. Ainsi, dans sa note de politique générale du 22 avril 2025, la ministre de la Justice annonce : la 
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création d’une task force sur l’internement chargée de l’exécution des mesures d’internement, la préparation d’un 
accord de coopération entre l’Etat fédéral et les entités fédérées pour optimaliser les flux d’entrée, de transit et 
de sortie des personnes internées, l’évaluation de la loi relative à l’internement47 et enfin, le début de « préparatifs 
pour établir le cadre juridique du ‘statut juridique interne’ des internés séjournant dans un établissement, avec des 
droits et des obligations »48. La Commission n’a pas été associée à ces initiatives. La Commission a par ailleurs 
été contactée par le Conseil Supérieur de la Justice qui l’a informée entamer un audit du travail des Chambres de 
protection sociale au sein des TAP, cet audit étant pour l’heure toujours en cours. Au vu de ces diverses initiatives 
et compte tenu du cadre temporel qui lui est imposé, la Commission estime ne pas pouvoir se prononcer à ce 
stade sur une codification éventuelle des dispositions relatives à l’exécution d’une mesure d’internement, d’une 
mesure de sûreté et autres. 

LE STATUT JURIDIQUE DES DETENUS - Le statut juridique des détenus fait actuellement l’objet de lois éparses. Il y a la 
loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées49 que la Commission propose 
d’intégrer dans le Code de l’exécution des peines. Il y a également la loi du 12 janvier 2005 relative au statut 
juridique « interne » des détenus50 dont l’intégration des dispositions dans le Code de l’exécution des peines pose 
davantage question. Les intégrer dans le Code présente divers avantages en termes de cohérence et de lisibilité 
mais comporte une difficulté : la loi de 2005 vise toutes les personnes détenues, à savoir les personnes 
condamnées, mais aussi les personnes en détention préventive. Si toutes les dispositions de la loi de 2005 sont 
intégrées dans le Code de l’exécution des peines, il faudra prévoir qu’elles puissent également être applicables 
aux personnes en détention préventive, en procédant par exemple par renvoi51. Lors de la rédaction du projet de 
Code de l’exécution des peines, la Commission devra examiner les dispositions de la loi du 12 janvier 2005 
relative au statut juridique « interne » des détenus qu’il conviendrait de reprendre - ou non - (telles quelles ou 
moyennant adaptations) dans le Code, tout en veillant à la clarté du champ d’application de la loi et à la simplicité 
de sa mise en œuvre. 

LE CASIER JUDICIAIRE ET LA REHABILITATION - La Commission a entamé une analyse des dispositions relatives au casier 
judiciaire, à l’effacement des condamnations et à la réhabilitation actuellement insérées dans le Code de 
procédure pénale, à la suite de l’avis formulé par la Commission de réforme du droit de la procédure pénale qui a 
considéré que s’agissant de dispositions qui concernent “la mémoire et l’oubli des peines”, elles trouveraient plus 
logiquement leur place dans un Code d’exécution des peines ou dans des lois particulières (voir infra, P. V)52.  

L’ENQUETE PENALE D’EXECUTION - L’enquête pénale d’exécution vise à agir sur le patrimoine des condamnés, afin de 
mettre à exécution des peines d’amende ou récupérer des frais de justice par exemple. Le dispositif est organisé 
par les articles 464/1 à 464/41 du CICr. Prévoyant des actes d’enquête à l’instar de l’enquête pénale classique, 
ces dispositions ont bien leur place dans le CICr. Une autre piste consiste à prévoir leur intégration dans le Code 
de l’exécution des peines puisqu’elles ont trait à cette phase d’exécution des peines. Des arguments existent donc 
en faveur des deux possibilités qui seront prises en considération par la Commission lors de la rédaction du projet 
de Code de l’exécution des peines. 

LA RECHERCHE DE PERSONNES QUI SE SONT SOUSTRAITES A L’EXECUTION DE LEUR PEINE - La Commission s’est interrogée 
sur l’intégration dans le Code de l’exécution des peines d’autres dispositions contenues actuellement dans le 
Code d’instruction criminelle comme celles qui encadrent la recherche de personnes qui veulent échapper à leur 
condamnation, par exemple en ne se présentant pas à la prison après avoir reçu un billet d’écrou ou qui ne 
réintègrent pas leur lieu de détention après avoir bénéficié d’un congé pénitentiaire. Ces dispositions sont 

 
47 Une recherche « interne rechtspositie geïnterneerden » a été confiée en août 2025 à Tim Opgenhaffen (KULeuven) et Tom Goffin (Ugent). 
48 Note de politique générale Justice du 22 avril 2025, Ch. Représ., DOC 56 0856/017, pp. 50-51. 
49 Loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à 
la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine, ci-après dénommée loi relative au statut juridique externe. 
50 Loi de Principes du 12 janvier 2005 concernant l'administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus. 
51 Nederlandt O., « La judiciarisation de l’exécution des peines privatives de liberté – t. II », Courrier hebdomadaire du CRISP, 2024c-d, 
n°2606-2607, p. 161. 
52 Proposition de loi contenant le Code de procédure pénale, Doc. parl., Ch., sess. ord. 2019-2020, n° 55-1239/001, pp. 350-351. 
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actuellement regroupées sous le chapitre VIbis du titre IV du Livre II du CICr, intitulé « Recherche de personnes 
qui se sont soustraites à l'exécution de peines d'emprisonnement à titre principal, de réclusions ou 
d'internements »53. Ce chapitre se compose des articles 520bis à 520septies. La Commission est d’avis de 
maintenir ces articles dans le CiCr, en raison de leur proximité avec l’enquête pénale. 

LE TRANSFERT INTER-ETATIQUE DE L’EXECUTION DES PEINES - L’exécution en Belgique de sanctions pénales prononcées 
par des juridictions étrangères, tout comme la mise à exécution à l’étranger de sanctions pénales prononcées par 
des juridictions belges font appel à des mécanismes complexes de coopération inter-étatique. Un certain nombre 
de dispositions existent, éparpillées au sein de différents textes qui ne sont pas toujours harmonisés, ce qui rend 
leur application difficile par les professionnels en charge de l’exécution des peines et leur lisibilité aléatoire pour 
les personnes condamnées. Une législation claire et transparente est également nécessaire dans ce domaine. 
Après examen de la situation, la Commission estime qu’il n’est pas opportun d’intégrer toutes les dispositions 
relatives au transfert inter-étatique de l’exécution des peines dans le Code de l’exécution des peines. En effet, il 
ne s’agit pas seulement d’instruments européens (Décisions-cadres) qui ont été transposés en droit belge, mais 
également d’autres législations fondées sur des traités internationaux, lesquelles devraient logiquement être 
intégrées aussi dans le Code de l’exécution des peines. Viser l’exhaustivité dans ce domaine n’a rien d’évident. En 
outre, il s’agit d’un ensemble disparate de règles conçues différemment, par exemple selon leur philosophie 
sous‑jacente, et qui attribuent des compétences à une grande diversité d’instances (selon le thème concerné). 
Par ailleurs, les dispositions de fond et la marge de manœuvre laissée au législateur fédéral sont largement 
déterminées par les règles supranationales ou internationales et varient en fonction du sujet traité. Il est ainsi par 
exemple difficile de prévoir dans quelle direction évolueront, à court ou moyen terme, les instruments de l’Union 
européenne. Une telle situation, peu stable, ne favorise pas l’intégration de ces dispositions dans un Code de 
l’exécution des peines qui entend porter une vision cohérente et consistante sur le long terme. Néanmoins, 
l’importance de la coopération européenne et internationale ne peut être ignorée et il est recommandé de 
mentionner explicitement, dans le Code de l’exécution des peines, les possibilités offertes par ce cadre. Enfin, il 
est à souligner que les problèmes liés à l’exécution des Décisions‑cadres européennes ne semblent pas tant 
imputables à ces Décisions‑cadres elles‑mêmes qu’à des difficultés pratiques qui se rencontrent lors de leur mise 
en œuvre sur le terrain. Pour autant que de besoin, celles-ci pourront être résolues dans le Code de l’exécution 
des peines.  

LES EFFETS DES MESURES PRE-SENTENCIELLES SUR L’EXECUTION DE LA PEINE - Des mesures pré-sentencielles, comme 
une détention préventive, voire une libération sous conditions, peuvent avoir des effets sur l’exécution des peines. 
L’article 41, §3, du nouveau Code pénal reprend la règle d’imputation de la détention préventive sur la durée des 
peines privatives de liberté à exécuter qui était prévue à l’article 30 du Code pénal. Aucune disposition ne prévoit 
par contre que la durée d’une libération sous conditions soit imputée sur la durée d’une peine privative ou 
restrictive de liberté ou d’une mesure probatoire post sentencielle au sens large. Lors de la rédaction du projet de 
Code de l’exécution des peines, la Commission devra déterminer les dispositions qui pourraient être intégrées 
dans le Code afin que le TAP puisse le cas échéant tenir compte de l’exécution de ces mesures pré-sentencielles 
(et dans quelle mesure) dans le cadre de l’exécution d’une peine ou mesure probatoire post sentencielle. 

 

 
53 Voir également la circulaire du Collège des procureurs généraux relative à la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées 
(COL 08/2021). 



 

 
 

Partie II - Le tribunal de l’application des peines comme acteur central 

SUPPRESSION DES COMMISSIONS DE PROBATION - La Commission Code de l’exécution des peines rejoint les avis déjà 
exprimés par le passé sur la nécessité de supprimer les commissions de probation et sur l’opportunité de 
transférer leurs compétences aux TAP. Elle souligne que ce transfert suppose l’octroi de moyens à la hauteur des 
besoins, ce qui suppose une budgétisation et une planification pour qu’au jour de l’entrée en vigueur du transfert 
des compétences, les différents services soient pleinement en capacité de traiter les nombreux dossiers qui leur 
seront nouvellement attribués.  

LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE LE JUGE ET UNE CHAMBRE COLLÉGIALE DU TRIBUNAL DE L’APPLICATION DES PEINES - 
La Commission a analysé divers scénarii de répartition des compétences entre le juge de l’application des peines 
(JAP) et une chambre collégiale du tribunal de l’application des peines. Cet examen l’a conduit à prendre en 
considération non seulement les nouvelles compétences dévolues aux TAP par le nouveau Code pénal, mais 
également les (règles de répartition des) compétences actuelles. Le scénario consistant à privilégier l’attribution 
de compétences aux chambres collégiales par rapport aux JAP fait l’objet d’une grande majorité au sein de la 
Commission. Le type de décision devant être prise est en l’espèce importante : la plus-value de la collégialité est 
indéniable pour certaines décisions, tandis que d’autres décisions dans des domaines plus techniques qui ne 
nécessitent pas la pluridisciplinarité des chambres collégiales pourraient relever des JAP.  Une proposition de 
répartition des compétences est ici formulée : 

Compétence générale des chambres collégiales 
du TAP : 

Compétences spéciales des JAP : 

• Peines privatives de liberté 

• Peine complémentaire de mise à la 
disposition du TAP (remplacée dans le futur 
par la peine de suivi prolongé) 

• Peine de surveillance électronique 

• Peine de probation (personnes physiques) 

• Peine de travail54 

• Sursis (probatoire) (personnes physiques) 

• Peine de traitement sous privation de 
liberté 

• Libération provisoire pour raisons médicales 

• Décision sur les intérêts légitimes des victimes 

• Décision sur la réduction de la durée d’une 
interdiction du droit d’habiter, de résider ou de 
se tenir dans une zone déterminée => 
interdiction de résidence, de lieu ou de 
contact55 

• Enquête pénale d’exécution 

• Déchéance de certains droits civils et politiques 

• Interdiction professionnelle 

• Déchéance du droit de conduire si le véhicule 
automoteur a servi ou était destiné à commettre 
l’infraction ou à assurer la suite 

• Peine de probation (personnes morales) 

• Sursis (probatoire) (personnes morales) 

• Peine de prestation en faveur de la 
communauté (personnes morales) 

 
54 Voir également les documents de base pour une discussion relative à la peine de travail et à l’interdiction de résidence, de lieu et de contact 
(P.3, t.2, scénario 1). 
55 Idem. 
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• Peine d’interdiction d’exercer une activité 
relevant de l’objet (personnes morales) 

 

DISCUSSION RELATIVE AU CONCOURS - La Commission est partagée en ce qui concerne le concours d’infractions (art. 
62, §4 du nouveau Code pénal), sur l’attribution de la compétence y relative au JAP ou au TAP. Dans la loi du 30 
mars 2026 relative à la réglementation d'un cadre légal temporaire, le législateur a attribué cette compétence au 
JAP, ce choix étant justifié comme suit : « La compétence est attribuée au juge de l’application des peines, 
conformément à la position adoptée par le législateur en 2006, qui avait confié cette mission au juge de 
l’application des peines siégeant seul, partant du constat que les questions soulevées dans ces dossiers sont 
d’ordre purement juridique (DOC Sénat 3-1128, page 78) »56.  

LES ARGUMENTS EN FAVEUR DE CETTE COMPÉTENCE GÉNÉRALE ATTRIBUÉE AUX CHAMBRES COLLÉGIALES - L’attribution d’une 
majorité de compétences aux chambres collégiales offre, selon les membres de la Commission, les avantages 
suivants : 

− Une simplification grâce à la clarté des règles de répartition des compétences (ce scénario permet 
d’éviter les nombreuses discussions actuelles autour de la compétence du JAP par rapport à la chambre 
collégiale du TAP ou l’inverse dans des situations complexes de calculs de peines) ; 

− Un gain de temps en cas de cumul de peines. Dans le régime actuel, il arrive régulièrement que le JAP ait 
déjà pris connaissance du dossier, voire déjà organisé une audience ou rédigé un projet de jugement, pour 
ensuite devoir se déclarer incompétent en raison de la mise à exécution d’une nouvelle peine ayant pour 
conséquence que le TAP (chambre collégial) devient compétent, la chambre compétente devant alors 
reprendre l’examen du dossier depuis le début ; 

− Une cohérence pour l’exécution de l’ensemble des peines privatives de liberté ; cette cohérence est une 
exigence du nouveau Code pénal puisque celui-ci confie au TAP une compétence générale dans 
l’exécution de toutes les peines ; elle implique la reconnaissance du principe « un justiciable = une 
chambre du TAP = un dossier », c’est-à-dire le traitement par les mêmes juges de l’ensemble des peines 
exécutées par un justiciable et, donc, la fin de la dispersion des autorités en charge de cette exécution ;  

− Une reconnaissance de la multidisciplinarité comme la « clé de voûte » du système d’exécution des 
peines, dans le prolongement des recommandations initiales de la Commission Holsters. La 
spécialisation et l’expérience de terrain des assesseurs (voir infra) permet en effet de garantir une 
certaine expertise et une meilleure adéquation des décisions : divers éléments, autres que juridiques, 
entrent en ligne de compte en matière d’application des peines. Ce processus met en œuvre des 
éléments sociologiques, criminologiques et psychologiques dont l’expertise ne peut être exigée de la part 
d’un magistrat. Ces éléments permettent à la chambre collégiale d’avoir une vue globale de la 
problématique des personnes condamnées. La multidisciplinarité favorise dès lors des décisions plus 
équilibrées avec un dispositif où la question de la réinsertion sociale est centrale ; 

− Une plus grande efficacité dans l’exécution des peines privatives de liberté avec la centralisation de la 
compétence au sein des chambres collégiales, ce qui permet d’éviter des passages de dossier du JAP 
vers le TAP en cas de mise à exécution de nouvelles peines rendant le TAP compétent. Par ailleurs, le 
principe « un justiciable = une chambre du TAP = un dossier » permettrait de réaliser de nombreuses 
économies en termes de temps pour les acteurs de l’exécution des peines ; 

− Le développement d’une expertise qui se maintient dans la durée : le départ d’un juge ou d’un assesseur 
de la chambre de l’exécution des peines ne signifie pas que la « connaissance » du dossier est perdue 
puisque les deux autres membres de la chambre pourront former le remplaçant ; 

 
56 Exposé des motifs, Ch. Représ., 12 février 2026, DOC 56 1368/001, p. 68. 
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− Une prise de responsabilité collective, soutenante pour les membres des chambres collégiales : la 
complémentarité des regards, enrichie par l’interdisciplinarité, permet des décisions de qualité 
équilibrées, dans une fonction qui comporte immanquablement des prises de risques. 

LE COÛT ET LA LOURDEUR DE LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES PROPOSÉE : DISCUSSION ET PROPOSITIONS - La Commission 
ne méconnaît pas deux désavantages attribuables à cette répartition des compétences : le coût et la « lourdeur » 
de la procédure qui pourraient ralentir le traitement des dossiers et créer un arriéré dans la prise en charge des 
situations. Au sujet du coût d’une telle répartition des compétences, la Commission reconnaît que le choix d’une 
chambre à trois juges « coûte » sans doute davantage que l’attribution de l’ensemble des compétences à un juge 
unique. Par ailleurs, certains dossiers, par exemple ceux relatifs à une peine de travail, ne nécessitent peut-être 
pas la mobilisation d’une chambre collégiale, car le suivi qu’ils requièrent est certes moins conséquent que peut 
l’être ceux relatifs à des peines privatives de liberté. Cela est toutefois à mettre en perspective avec le gain de 
temps qu’offre le scénario en cas de mise à exécution simultanée de différentes peines. La règle prônée par la 
Commission « un justiciable = une chambre collégiale = un dossier » permettra de solutionner plus rapidement les 
questions de compétence (cf. supra) et donc, de réaliser une économie. Par ailleurs, les nouvelles compétences 
attribuées au TAP nécessiteront, si le choix du TAP n’est pas suivi, d’augmenter le cadre des JAP, voire de recruter 
à leurs côtés des criminologues ou autres spécialistes pour les aider dans leurs tâches : plutôt que de recruter ces 
personnes en soutien, le choix de la composition collégiale pourrait d’emblée être posé. Quant à la lourdeur de la 
procédure, qui découle de la nécessité des convocations, des audiences, des jugements en audience publique et 
tout ce qu’impose une procédure judiciaire « classique », la Commission souligne la nécessité d’adopter et de 
mettre en œuvre des règles procédurales permettant une gestion fluide des dossiers, en prévoyant des 
dispositions spécifiques, notamment pour tout ce qui concerne les modifications, adaptations, suppressions de 
conditions, ou les réductions d’interdictions ou de déchéances fixées par le juge du fond. Plusieurs pistes 
d’allégement procédural ont été envisagées en ce sens (voir DB57, P. II, T.2). 

MAINTIEN DES CHAMBRES ACTUELLES DU TAP - La Commission se prononce pour le maintien des chambres actuelles 
de l’application des peines et de protection sociale, sans introduire donc de nouvelles chambres avec des 
spécialités autres. 

MAINTIEN (DU STATUT) DES ASSESSEURS - La Commission est unanime sur la plus-value que représente la 
spécialisation des assesseurs en différentes matières, spécialisation qu’il importe de préserver. Par ailleurs, vu 
les nouvelles compétences dont le TAP aura à traiter, la spécialisation en matière pénitentiaire et en matière de 
réinsertion sociale devra se concevoir plus largement, pour englober les peines restrictives de liberté et les autres 
peines et mesures dont le TAP assurera l’exécution. Il importe que la durée de désignation des assesseurs 
continue à être illimitée dans le temps. 

SUPPRESSION DE LA COMPOSITION ÉLARGIE DU TAP - Lorsqu’il siège dans des affaires relatives aux condamnations à 
une réclusion de trente ans ou plus ou à une peine privative de liberté à perpétuité, assortie d'une mise à la 
disposition, le TAP est composé d'un juge au tribunal de l'application des peines, qui préside, de deux juges au 
tribunal correctionnel et de deux assesseurs en application des peines, l'un spécialisé en matière pénitentiaire et 
l'autre spécialisé en réinsertion sociale. Un large consensus existe au sein de la Commission pour supprimer cette 
composition élargie du TAP. Un seul membre soutient au contraire le maintien de la situation actuelle, considérant 
que la responsabilité portée dans ces dossiers particuliers appelle à ce qu’ils soient débattus et assumés par une 
chambre élargie se prononçant à une majorité spéciale de 4 voix pour le maintien en détention. 

LES PRINCIPES POUR DÉTERMINER LA COMPÉTENCE TERRITORIALE DES TAP - La Commission a examiné les règles actuelles 
qui régissent la compétence territoriale des TAP et des Commissions de probation (voir DB, Partie II, Titre 4). A 
l’avenir, lorsque le TAP devra connaître de l’exécution d’une peine ou mesure pour un justiciable pour lequel il 
n’est pas encore saisi, la Commission propose de distinguer selon qu’il s’agit d’une peine privative de liberté ou 

 
57 DB : Documents de Base. 



  

Pagina 23 van 56 
 

d’une autre peine, comme une peine restrictive de liberté. Pour les peines privatives de liberté, un consensus 
existe au sein de la Commission pour maintenir les deux principes suivants : le principe du critère du lieu de 
détention et le principe du maintien de la compétence du TAP/JAP saisi de la première demande. Pour les peines 
restrictives de liberté, le principe de la compétence déterminée sur la base du lieu de résidence - appliqué 
actuellement pour les commissions de probation - est également à conserver. A titre exceptionnel, le TAP devrait 
avoir la possibilité de transférer un dossier, s’il l’estime nécessaire et moyennant le cas échéant des conditions à 
déterminer. 

PARTICULARITÉ DE LA COMPÉTENCE TERRITORIALE EN CAS DE MISE À EXÉCUTION CUMULATIVE DE PEINES DE DIVERSES NATURES - 
Lorsque la personne condamnée cumule une ou plusieurs peines privatives de liberté et une ou plusieurs peines 
non privatives de liberté, les deux critères de compétence (lieu de détention et lieu de résidence) peuvent entrer 
en contradiction. Appliquer ces deux critères cumulativement entrainerait la compétence conjointe de deux 
TAP/JAP, l’un pour la peine de prison, l’autre pour la peine non privative de liberté, ce que souhaite éviter la 
Commission pour assurer une cohérence dans l’exécution des peines. La Commission a dès lors examiné 
différents scénarii qui présentent chacun divers avantages et inconvénients (cf. DB, P.II, T.4, S.2). Un consensus 
existe en son sein en faveur d’une compétence territoriale adaptée selon les peines mises à exécution. Autrement 
dit, le TAP compétent changerait selon que la personne est ou non détenue, avec un maintien du critère du lieu de 
détention (pour les peines privatives de liberté). Le principe serait donc celui de la primauté du critère du lieu de 
détention. Ainsi, le TAP territorialement compétent serait celui de la résidence si une première peine non privative 
de liberté a été mise à exécution. Mais, à partir du moment où la personne est détenue, le dossier est alors d’office 
transféré au TAP du lieu de détention qui devient compétent et le reste. Cette solution permet d’éviter que le TAP 
change systématiquement selon que l’intéressé est détenu ou en liberté et favorise - pour le contrôle et le suivi 
d’une modalité d’exécution d’une peine privative de liberté - la compétence du TAP qui en a décidé. Une 
disposition devrait en outre permettre de maintenir la possibilité de transmettre le dossier à un autre TAP, 
moyennant le cas échéant des conditions à déterminer. 

EMPLOI DES LANGUES - En ce qui concerne l’emploi des langues devant les tribunaux de l’application des peines, la 
Commission a tout d’abord analysé les dispositions actuellement en vigueur devant les TAP et devant les 
commissions de probation, en prêtant attention aux pratiques qui se sont instaurées (voir DB, Partie II, Titre 5). Elle 
estime pertinent de privilégier le critère de la connaissance de la langue qui lui semble répondre à la ratio legis de 
la législation sur l’emploi des langues puisque l’objet principal de la loi du 15 juin 1935 est de garantir le droit du 
citoyen à être jugé dans sa propre langue58. Une attention particulière est à accorder aux justiciables s’exprimant 
en allemand, la Commission proposant à ce sujet la création d’une chambre de l’application des peines au sein 
du tribunal de première instance d'Eupen. Enfin, la Commission attire l’attention sur l’attribution éventuelle de 
moyens adaptés pour les TAP qui auraient à connaître d’un nombre particulièrement élevé de dossiers, en raison 
de l’application des règles relatives à la compétence territoriale et à l’emploi des langues susmentionnées, 
combinée avec l’introduction de nouvelles compétences. 

 

  

 
58 La question se pose de savoir si la règle selon laquelle la connaissance linguistique prime est conforme aux accords politiques en matière 
d’emploi des langues à Bruxelles. 
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Partie III - Les peines et mesures 

Titre 1 - Les peines et mesures privatives de liberté 

Section 1 - La peine d’emprisonnement  

NATURE ET CHAMP D’APPLICATION DES ORIENTATIONS PROPOSÉES - Les propositions présentées ci-après doivent être 
considérées comme une première présentation des orientations de la Commission concernant l'exécution de la 
peine d'emprisonnement. Ces propositions indiquent quel choix pourrait être fait quant à un modèle concret 
d'exécution de cette peine, mais elles supposent encore une élaboration particulière des éléments essentiels du 
modèle privilégié, tels que, par exemple, le déroulement concret de l'exécution de la peine au sein des 
établissements pénitentiaires, les rôles respectifs des différents acteurs, etc. 

PRINCIPE DE BASE - À quelques exceptions près, toutes les personnes détenues finissent par être libérées. Il est 
dans l’intérêt de chacun – de la personne incarcérée, des victimes (actuelles et potentielles) et de la société – que 
ce retour s’effectue dans les meilleures conditions et en toute sécurité. Tant la recherche scientifique que 
l’expérience des tribunaux de l’application des peines et des assistants de justice montrent qu’une transition 
progressive et contrôlée de la détention vers une vie libre grâce à des modalités d’exécution des peines offre les 
meilleures garanties pour une réinsertion réussie et la prévention de la récidive (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.1, 1.2.2.1.). 

Le système actuel, défini dans la loi relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine 
privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine (2006 
et suiv.), n’y parvient que partiellement, notamment en raison des éléments suivants : 

- L’absence ou le nombre insuffisant de programmes adaptés, visant à réduire les risques identifiés et à 
répondre aux évaluations des risques réalisées par les services psychosociaux, ont pour conséquence 
que les personnes concernées ne peuvent pas bénéficier (en temps utile) des modalités d’exécution de 
la peine ; 

- La responsabilisation des personnes incarcérées vis-à-vis de leur réinsertion ne tient pas suffisamment 
compte de la vulnérabilité sociale et psychologique d'une partie importante de la population carcérale ; 

- L'absence de certitude quant à la date d'octroi des modalités d'exécution de la peine complique la 
préparation de la réinsertion, tant pour les professionnels concernés que pour la personne incarcérée 
(hébergement, occupation du temps, accompagnement ou traitement extra muros) ; l’accès limité aux 
soins médico-légaux en prison et à l’extérieur, ainsi que les listes d’attente ne font d’ailleurs qu’accroître 
cette incertitude quant à la transition de la prison vers la société et entraînent des retards ; 

- Les avis négatifs successifs du service psycho social (SPS) ou les décisions de rejet du TAP conduisent 
une partie des personnes incarcérées à abandonner les procédures entamées ; elles finissent alors par 
être libérées à l'expiration de leur peine sans accompagnement ni surveillance. 

Conformément à la proposition formulée par l'ancien directeur général de la DG EPI, Rudy Van De Voorde (2020 ; 
cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.2.5.), la Commission opte pour un système dans lequel, sauf exception, toute peine 
d’emprisonnement est en principe exécutée en partie en milieu carcéral et en partie extra muros. 

VERS UN SYSTÈME DE DÉTENTION AUSSI HOMOGÈNE QUE POSSIBLE - À cet égard, en ce qui concerne l'octroi de ou la 
transition vers des modalités d'exécution de la peine dans le cadre de l'exécution de la peine d'emprisonnement, 
la Commission entend mettre en place un système aussi homogène que possible, dans lequel la distinction entre 
les différentes catégories de personnes détenues (par exemple en fonction de la durée de la peine ou de la 
catégorie d'infraction) est évitée autant que possible. La Commission estime par exemple que la distinction 
opérée aujourd’hui entre les personnes condamnées, dont le total des peines ne dépasse pas trois ans et celles 
dont le total des peines dépasse trois ans relève plutôt d’une distinction artificielle qui ne donne aucune indication 
sur la « dangerosité » potentielle de la personne condamnée (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.1, 1.2.2.2.). La Commission 
propose toutefois des exceptions au modèle envisagé d'exécution de la peine pour les peines plutôt courtes, telles 
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que les peines pouvant aller jusqu'à un an (bien que ce soit plutôt pour des raisons pratiques, cf. DB, P.III, T.1, S.1, 

chap.2, 2.3.2.2.) et (une possibilité de déroger à la procédure ordinaire) pour les peines les plus lourdes (voir infra, 
cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 2.3.2.1.). 

SYSTÈME D’EXÉCUTION DE LA PEINE PAR PALIERS - Comme indiqué, la Commission estime que tout parcours d'exécution 
de la peine doit en principe comporter une phase d'exécution extra muros sous surveillance au sein de la société. 
Afin d'optimiser la planification de la détention et de la réinsertion, il convient de disposer dès le départ d'une plus 
grande clarté quant au moment où une telle libération ou une telle exécution extra muros de la peine aura lieu 
(sauf exception). Dans le choix d'un modèle d'exécution de la peine (pour une description des différents modèles 
de libération conditionnelle et de leurs avantages et inconvénients respectifs, voir : DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.2.2.-

2. 2.4.), la Commission opte pour un système par paliers d'exécution de la peine. Ce système d’exécution 
comporte trois phases : 

- Dans un premier temps, un plan de détention individuel est établi, sur la base duquel un 
accompagnement de la personne détenue est mis en place dès le début de la détention (cf. évaluations 
des risques réalisées par le SPS). Dans cette phase, comme c'est le cas actuellement, la réinsertion est 
préparée grâce à la possibilité d'octroyer des permissions de sortie et des congés pénitentiaires, délivrés 
par le ou la ministre (c’est-à-dire par l'administration pénitentiaire). Les modalités concrètes de 
l’exécution de la peine et la collaboration entre les différents acteurs feront encore l'objet de discussions 
ultérieures, dans le cadre de la rédaction du projet de Code de l'exécution des peines. 

- Dans une phase ultérieure, à compter d’une date d’admissibilité à déterminer (cf. infra), une appréciation 
discrétionnaire est d’abord effectuée par le tribunal de l’application des peines quant à l'octroi ou non 
d'une modalité ; le tribunal de l’application des peines décide lors de cette phase si, quand et comment 
une personne poursuivra l'exécution de sa peine extra muros. Il s'agit ici d’octroyer des mesures de 
détention limitée, de surveillance électronique et de libération conditionnelle, qui relèvent déjà 
actuellement de la compétence du tribunal de l’application des peines, mais qui seront désormais 
étendues à la possibilité pour le TAP d’accorder également, à ce stade, des permissions de sortie et des 
congés pénitentiaires (éventuellement en vue de la préparation d’autres mesures) (octroi d’une « pleine 
compétence » du TAP), et ce, sans porter atteinte aux compétences (actuelles) de la Direction Gestion 
de la Détention (DGD), à compter d’un délai à déterminer avant la date d’admissibilité à la libération 
conditionnelle. Cette possibilité d'une transition anticipée vers l'exécution extra muros de la peine (avant 
la date de transition prévue par la loi) s'inscrit dans le cadre de la réglementation actuelle et peut 
constituer une mesure incitative supplémentaire à s’investir activement, pendant la détention, dans la 
réinsertion (par exemple en participant à des programmes spécifiques axés sur la resocialisation). 

- Dans la suite de l'exécution de la peine, pour les personnes qui n'ont pas encore purgé leur peine extra 
muros dans une phase antérieure, une transition à l'exécution extra muros de la peine a lieu à un moment 
fixé par la loi (sur la base d'une certaine fraction de la peine encourue) et donc connu à l'avance (cf. DB, 

P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.2.4. et 2.3.1). La transition prévue par la loi vers une exécution extra muros de la peine 
permet à toute personne condamnée, sauf exception (voir ci-dessous), de purger au moins une partie de 
sa peine extra muros, sous accompagnement et sous surveillance, avant de pouvoir bénéficier d’une 
libération définitive : le TAP en définit les modalités et les conditions. 

CONDITIONS PRÉALABLES ESSENTIELLES - Un tel modèle d'exécution des peines – comme en réalité tout autre modèle, 
par exemple le modèle discrétionnaire tel que nous le connaissons aujourd'hui – ne peut toutefois fonctionner que 
si certaines conditions préalables essentielles sont remplies, à savoir : une préparation en temps utile de la 
réinsertion pendant la détention, le renforcement des capacités (en personnel) des équipes SPS (notamment en 
vue de l’évaluation des risques) et d’autres catégories de personnel, la disponibilité de programmes suffisants et 
adaptés en détention (notamment aux fins de la gestion des risques), une offre suffisante et différenciée de 
possibilités d’exécution des peines extra muros (par exemple, des maisons de transition, avec une 
différenciation/spécialisation en fonction de groupes cibles spécifiques ; des moyens pour la guidance par des 
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assistants de justice, une infrastructure de surveillance, etc.), un accès adéquat aux institutions ordinaires de la 
société libre (en matière de logement, d’emploi, d’accompagnement et de traitement…). 

RÉVISION DES RÈGLES DE PROCÉDURE DANS LE CADRE D’UN SYSTÈME PAR PALIERS - La mise en place d'un système par 
paliers implique également que les règles de procédure existantes, élaborées sur la base d'un modèle décisionnel 
discrétionnaire (cf. la réglementation actuelle), doivent être réexaminées et adaptées en fonction de ce nouveau 
modèle. Par exemple, en cas de décision de refus d'une modalité au stade de la prise de décision discrétionnaire, 
la date à partir de laquelle une nouvelle demande est possible (cf. DB, P.III, T.1, S. 1, chap.3, 3.3.3.5.3.), ne peut bien 
sûr pas être postérieure à la date à laquelle la transition ultérieure vers une prise en charge extra muros est 
légalement fixée.  

HARMONISATION DES CONDITIONS DE TEMPS - Dans le cadre de ce système par paliers prévoyant une transition 
légalement définie vers une exécution extra muros de la peine, les conditions de temps relatives aux modalités de 
détention limitée, de surveillance électronique et de libération conditionnelle sont harmonisées. En d'autres 
termes, la personne condamnée ne peut désormais plus être admissible à une détention limitée et à une 
surveillance électronique avant d'être admissible à une libération conditionnelle (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 

2.3.2.5.). L'expérience montre que c'est notamment cette progressivité inhérente au système qui conduit un très 
grand nombre de personnes détenues à devoir d'abord obtenir une autre modalité avant de se voir accorder une 
libération conditionnelle, alors que cela n’est pas toujours nécessaire pour assurer une réinsertion réussie et 
prévenir le risque de récidive, ce qui a pour conséquence qu’elles bénéficient plus tardivement d’une libération 
conditionnelle et que, finalement, l’ensemble du parcours d’exécution de la peine s’étend dans le temps (cf. DB, 

P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.2.7.). L'harmonisation des conditions de temps, la limitation dans le temps des modalités 
d'exécution de la peine en matière de détention limitée et de surveillance électronique (voir infra ; cf. DB, P.III, P.1, 

S.1, chap.2, 2.3.2.5.), et une limitation de la durée minimale du délai d’épreuve de la LC (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 

2.3.2.7. et chap.3, 3.4.1.3.) peuvent remédier à cette situation. 

LIMITATION DANS LE TEMPS ET TRANSITION LÉGALEMENT DÉTERMINÉE VERS LA LC EN CAS DE DÉROULEMENT FAVORABLE - Une 
large majorité de la Commission estime que la durée des mesures de détention limitée et de surveillance 
électronique doit être limitée, pour une durée totale (quelle que soit la combinaison) de deux fois six mois au 
maximum. En cas de déroulement favorable de la détention limitée et de la surveillance électronique, c’est-à-dire 
lorsque la mesure n’a pas été révoquée, celle-ci est convertie (à l’expiration de la durée maximale totale) par le 
TAP en libération conditionnelle (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.5.). Une option alternative (supplémentaire) 
pourrait consister à prévoir une durée plus longue, sur décision du tribunal de l’application des peines, dans le cas 
où le maintien de cette modalité servirait l’intérêt de la personne condamnée. 

COHÉRENCE DANS L’EXÉCUTION DE LA PEINE - Du point de vue de la cohérence entre les différentes peines prononcées 
(notamment la peine d'emprisonnement par opposition à la peine de surveillance électronique) et leur exécution 
respective – en effet, en cas de conversion automatique d’une peine d’emprisonnement en surveillance 
électronique au cours de la phase d’exécution, la différence entre les deux peines est effacée – une large majorité 
au sein de la Commission estime que la peine d'emprisonnement ne peut pas être purgée sous surveillance 
électronique dès le début (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.6.). L'application de la condition de temps (voir ci-
dessous ; DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.2.6 et 2.3.2.4)59 et son harmonisation pour toutes les modalités (voir supra ; DB, 

P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.5.) sur lesquelles statue le tribunal de l’application des peines rendent donc cela de facto 
impossible. Cela n'empêche toutefois pas, en théorie, que la surveillance électronique puisse jouer un rôle en tant 
que mesure exceptionnelle (temporaire) de désengorgement dans le cadre du problème de la surpopulation 
pénitentiaire ; toutefois, la question de savoir si, et dans l’affirmative, quelles mesures devraient être inscrites à 
cet égard dans un Code de l’exécution des peines n’a pas encore fait l’objet d’une décision définitive au sein de la 
Commission et devra faire l’objet d’une réflexion plus approfondie (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.2.4.). Afin d'éviter 

 
59 Voir également, dans un sens similaire, mais plus général, concernant la nécessité d’une « période de suspension », la note jointe en annexe 
aux documents de base : « (traduction) Nouvelles peines/procédures attribuées au tribunal de l’application des peines - Rôle du tribunal de 
l’application des peines par rapport à la décision du juge du fond » (note MP du 27 novembre 2024, pp. 10 et 12). 



  

Pagina 27 van 56 
 

autant que possible les effets désocialisants d'une peine d'emprisonnement plus courte (et de son exécution 
effective), le modèle proposé par la Commission peut, à titre exceptionnel, prévoir par exemple l'exécution de la 
peine dans un système de détention limitée, mais en l'interprétant de manière plus large que le système 
actuellement en vigueur (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.6 ; voir également infra). 

DÉTERMINATION DES CONDITIONS DE TEMPS - Tant pour la phase d'appréciation discrétionnaire (date d'admissibilité la 
plus précoce possible) que pour la date de transition prévue par la loi, il convient également de déterminer les 
conditions de temps applicables. Il existe bien sûr différentes options en matière de seuil de temps en la matière. 
On peut par exemple envisager : discrétionnaire à 1/3 - transition prévue par la loi à 1/2 (option 1), ou 
discrétionnaire à 1/2 – transition prévue par la loi à 2/3 (option 2) (pour une analyse des arguments pour et contre 
de certains seuils de temps, voir : DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.2.6). Une majorité au sein de la Commission exprime 
sa préférence pour l'option 1 ; d'autres plaident en faveur d'une date de transition prévue par la loi plus tardive (par 
exemple 2/3), d'un délai plus long entre l'appréciation discrétionnaire et la transition prévue par la loi, ou d'une 
part plus importante de la peine sous le régime de l'appréciation discrétionnaire. Plusieurs membres de la 
Commission ne se sont pas prononcés explicitement sur cette question. La situation des personnes condamnées 
à la réclusion à perpétuité peut, pour la détermination des conditions de temps, être alignée sur celle des 
personnes condamnées à la peine temporaire la plus longue possible (à savoir 30 ans), comme c'est déjà le cas 
pour de nombreux aspects de la loi actuelle sur le statut juridique externe. Le débat concernant les éventuelles 
conditions de temps, notamment par rapport à d'autres pays européens, doit être mené en tenant compte de la 
durée moyenne plus longue des peines en Belgique et des pratiques concrètes en matière d'exécution des peines. 

SUPPRESSION DE LA DISTINCTION ENTRE LES PERSONNES CONDAMNÉES « PRIMAIRES » ET LES PERSONNES CONDAMNÉES EN 

SITUATION DE RÉCIDIVE ET DE LA PÉRIODE DE SÛRETÉ - Une large majorité de la Commission estime qu’il convient de 
supprimer la distinction entre les personnes condamnées « primaires » et les récidivistes. Parmi les arguments en 
faveur de la suppression de cette distinction, sur la base de la récidive légale, on peut notamment citer les 
éléments suivants : 1) la récidive est déjà prise en compte lors de la détermination de la peine (si elle l’est encore 
lors de son exécution, il s'agirait d'une aggravation injustifiée de la peine, ou d'une « double peine ») ; 2) il existe 
une autonomie relative de l'exécution de la peine par rapport à la fixation de la peine ; 3) (d'un point de vue 
pragmatique), aucune distinction n'était faite non plus dans le cadre de la libération provisoire des personnes 
condamnées dont le total des peines ne dépassait pas trois ans (ce qui représentait à l'époque 80 % des 
libérations), et actuellement, ce n’est pas le cas non plus pour les personnes condamnées dont le total des peines 
est supérieur à trois ans (conformément aux arrêts de la Cour constitutionnelle et de la Cour de cassation) ; et 4) 
le maintien de la règle des 2/3 pour toutes les personnes condamnées (en situation de récidive) aurait des 
conséquences très graves sur la surpopulation carcérale (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.2.1.3.). Dans une 
perspective où l'autonomie relative de l'exécution des peines (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.1, 1.2.2.1.) occupe une place 
centrale et où le pouvoir de décision est confié à un tribunal de l’application des peines spécialisé et 
multidisciplinaire, il n’y a d’ailleurs pas lieu, selon l’ensemble de la Commission, de prévoir une période de sûreté 
qui serait déjà fixée par le juge du fond lors de la fixation de la peine (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.2.1.3.). 

EXCEPTIONS À LA TRANSITION LÉGALEMENT DÉTERMINÉE - Des exceptions sont prévues à la transition qui serait 
légalement déterminée par la loi vers l'exécution extra muros de la peine au seuil de temps prévu (cf. DB, P.III, T.1, 

S.1, chap.2, 2.3.2.1.). La Commission envisage deux options possibles à cet égard. Soit certaines catégories sont 
d’emblée exclues et toujours soumises à une appréciation discrétionnaire, soit on instaure une prise de décision 
discrétionnaire lorsque le ministère public s’oppose à la transition prévue par la loi (et ce éventuellement après 
avis du Centre d'observation clinique) ; l'option (à privilégier) peut en outre varier en fonction d’une catégorie 
d'exception à l’autre. Parmi les catégories d’exception, on peut par exemple citer celle des personnes 
condamnées à la réclusion à perpétuité, celles faisant l'objet d'une mise à la disposition (MDT)complémentaire  
ou d'un suivi prolongé (et d'une mesure de sûreté visant à protéger la société), ainsi que les personnes 
condamnées à une peine d’un certain niveau (niveau 8, 7, voire 6), ou encore, comme alternative, les personnes 
condamnées pour certaines catégories d’infractions (telles que décrites, par exemple, à l’article 46 du nouveau 
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Code pénal). Selon la Commission, les personnes condamnées à la réclusion à perpétuité (niveau de peine) et 
celles faisant l'objet d'une MDT ou d'un suivi prolongé doivent constituer une exception ; une large majorité 
considère également le niveau de peine 7 comme une catégorie d’exception. En ce qui concerne les autres 
catégories (niveau de peine 6 et nouvel art. 46 du Code pénal), les avis sont partagés à parts égales ; si l'on optait 
ici pour l'inclusion de ces dernières catégories à titre d'exception, on pourrait éventuellement prévoir de combiner 
le niveau de peine 6 avec le nouvel art. 46 du Code pénal, de telle sorte que ne soient prises en considération que 
les personnes condamnées sur la base du nouvel art. 46 du Code pénal et qui ont fait l’objet sur cette base d’une 
peine de niveau 6 au moins (l’article 46, § 1er, alinéa 3 du nouveau Code pénal prévoit en effet une liste exhaustive 
d’infractions, passibles par ailleurs de différents niveaux de peine, y compris des niveaux inférieurs). La 
Commission est également divisée à parts égales entre les deux options proposées concernant la procédure à 
suivre : une procédure discrétionnaire dans tous les cas, ou une procédure discrétionnaire à la suite d’une 
opposition du ministère public. Sur ce point, il n'existe pas de position majoritaire claire au sein de la Commission 
concernant les différents niveaux de peine et la MDT ou le suivi prolongé. 

CONTRE-INDICATIONS ET PLAN DE RÉINSERTION - L'évaluation des contre-indications revêt une importance particulière 
dans le cadre de l'appréciation discrétionnaire quant à l'opportunité d'accorder ou non une modalité d'exécution 
de la peine. Elle reste également importante dans le cadre d’une transition prévue par la loi, à savoir lors du choix 
de la modalité concrète et des conditions particulières individualisées à imposer (qui peuvent éventuellement 
faire l’objet d’un contrôle électronique). Les contre-indications actuelles peuvent être maintenues, même si celle 
concernant le remboursement de la partie civile mérite une attention particulière compte tenu de la situation 
financière précaire de nombreux détenus avant et pendant leur détention (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.2.2.2.). En 
ce qui concerne le plan de réinsertion actuellement prévu dans le cadre de l'évaluation discrétionnaire des 
modalités d'exécution des peines de détention limitée, de surveillance électronique et de libération 
conditionnelle, il est important de continuer à souligner qu’il s’agit de « perspectives de réinsertion » (cf. DB, P.III, 

T.1, section 1, chap.3, 3.3.2.2.1.). Éventuellement, par analogie avec ce qui est prévu à cet égard dans la loi de 
Principes de 2005 concernant le plan de détention de la personne condamnée (cf. art. 38, § 3, 3° : « Le plan de 
détention est élaboré en tenant compte des possibilités du détenu et de l’administration pénitentiaire. »), on 
pourrait également y ajouter explicitement qu’il convient de tenir compte des moyens (au sens large, au-delà du 
simple aspect financier) ou des possibilités (« ressources ») dont dispose la personne condamnée. 

PRE-CONDITIONS - Dans le cadre de la transition prévue par la loi, la question se pose de savoir si, et dans 
l'affirmative, quelles conditions minimales peuvent être imposées pour l’exécution de la modalité à accorder (par 
exemple, un logement ou des moyens de subsistance minimaux ; cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.1. et 2.5.). Il n'y a 
pas de consensus à ce sujet au sein de la Commission. Alors que certains membres de la Commission estiment 
qu'une libération à une date fixe n'est pas possible sans logement ni moyens de subsistance, d'autres membres 
de la Commission considèrent que l'imposition de conditions préalables n'est ni nécessaire ni souhaitable. Ils 
soulignent qu’à l'expiration de la peine, aucune condition préalable spécifique n'est alors plus exigée et que le 
système de transition prévu par la loi – sous réserve des exceptions mentionnées précédemment – ne doit pas 
être vidé de sa substance par des exigences de mise en œuvre qui ne sont pas réalisables à court terme, par 
exemple en raison d’un manque d’infrastructures adaptées ou de longues listes d’attente. La Commission souligne 
que la société libre, et en particulier les autorités compétentes en la matière, a également une responsabilité dans 
la résolution des problèmes sociaux, de logement et autres, et qu’elle doit déployer tous les efforts nécessaires 
pour faciliter la réinsertion en toute sécurité des personnes condamnées dans la société. Cela soulève la question 
plus large de la responsabilité sociale en matière de chances de réussite de la réinsertion. Par ailleurs, la question 
se pose de savoir dans quelle mesure l'absence de conditions minimales – telles qu'un logement ou des moyens 
de subsistance – indépendamment de la volonté de la personne condamnée, peut constituer une contre-
indication absolue à l'octroi ou à l'exécution d'une modalité. Si d'autres exigences devaient être imposées (par 
exemple en matière d'accompagnement ou de traitement), une piste envisageable pourrait consister à exiger de la 
personne condamnée que, dans un délai limité après sa libération – par exemple au cours des six premiers mois, 
considérés comme une « phase d’essai » – elle prenne des mesures supplémentaires en matière de réinsertion, 
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d’accompagnement ou de traitement, et qu’elle en apporte la preuve ; un rapport du service compétent des 
communautés permettrait d’informer le ministère public et le tribunal de l’application des peines des mesures 
prises à cet égard par le condamné au cours de cette phase d’exécution de la peine. Une autre option consisterait 
à lier une éventuelle « date ultérieure » d’applicabilité de la décision d’octroi d’une modalité (par exemple en 
fonction d’une admission en milieu résidentiel jugée nécessaire ; cf. DB, D.III, T.1, S. 1, chap.3, 3.3.3.5.2.) à un délai 
maximal, à l'issue duquel la modalité est de toute façon mise en œuvre. Les discussions menées jusqu’à présent 
au sein de la Commission sur ces conditions préalables et éventuellement d’autres, ainsi que sur des approches 
alternatives, n’ont pas encore abouti à une position plus claire  ; une réflexion doit donc encore être menée, avant 
toute prise de position. 

DÉLAI D’ÉPREUVE - Lorsque la modalité de libération conditionnelle est accordée, elle est toujours assortie d'un 
délai d’épreuve (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.1.3.). La Commission estime qu'il convient de maintenir le principe 
actuellement en vigueur, à savoir que le délai d’épreuve équivaut, en principe, à la durée restante de la peine, mais 
qu'il convient également de prévoir un délai minimum. Un tel délai minimum est nécessaire pour permettre une 
guidance pertinente. Une majorité de membres de la Commission est d’avis que le délai minimum peut être fixé à 
un an, comme c'est d'ailleurs le cas aujourd'hui. Certains préconisent un délai encore plus court, à savoir 6 mois 
(cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.7.). La Commission estime à la quasi-unanimité que le délai actuel de cinq ans, 
applicable lorsque le total des peines dépasse cinq ans, doit être supprimé ; il convient d’éviter une trop grande 
disproportion entre le délai d’épreuve et le restant de la peine, car cela encouragerait un « choix » en faveur d’une 
exécution de la peine jusqu’à son terme (voir également : DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.5.). Si l'on part du principe que 
la peine se compose de deux parties équivalentes, à savoir une partie exécutée en milieu carcéral et une partie 
exécutée extra muros, il serait logique que, dans le cadre de la libération conditionnelle, l'intégralité du reliquat de 
peine compte comme délai d'épreuve, sans réduction, comme cela peut actuellement être le cas pour les peines 
plus longues (le délai d’épreuve étant actuellement plafonné à 10 ans). Certains membres de la Commission 
plaident dès lors pour que, sous réserve de l'hypothèse précitée du délai d’épreuve minimal, le restant de la peine 
soit en principe retenu comme délai d'épreuve – ce qui simplifierait également de manière significative le calcul 
de la peine (cf. le calcul du reste de la peine à exécuter en cas de révocation ; cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.2.3.3.1.). 
–, tout en laissant la possibilité de suspendre plus tôt la guidance et/ou de libérer définitivement la personne 
condamnée de manière anticipée (via un raccourcissement du délai d’épreuve). Une majorité de membres de la 
Commission s'est toutefois prononcée en faveur du maintien du délai d’épreuve maximal de 10 ans, tel qu'il est 
actuellement prévu ; ce délai est jugé suffisant, voire trop long, tant que la modalité n'est pas révoquée et que les 
conditions imposées sont respectées (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.7. et 2.5., et chap.3, 3.4.1.3.). 

SUSPENSION DE LA GUIDANCE ET LIBÉRATION DÉFINITIVE - La Commission estime à l'unanimité qu’il doit être possible de 
suspendre l’intégralité de la guidance, étant entendu que le délai d’épreuve continue de courir – cette possibilité 
de suspension totale de la guidance devrait être inscrite plus explicitement dans la loi (en cas de procédure de 
suspension, de précision ou d'adaptation des conditions) (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.7., et chap.3, 3.4.2.2.). Il 
est également prévu qu’il puisse être mis fin au délai d'épreuve de manière anticipée – éventuellement après avoir 
subi une période minimale (cf. art. 95/29 relatif à la fin de la mise à la disposition du TAP). En d'autres termes, cela 
signifie que la libération définitive peut être accordée par le TAP avant la fin du délai d’épreuve (cf. DB, P.III, T.1, S.1, 

chap.2, 2.3.2.7. et 2.5., et chap.3, 3.4.3.) ; ce principe ne fait l’objet d’aucun débat au sein de la Commission. Les deux 
options – suspension de la guidance et libération définitive anticipée – ne s'excluent d'ailleurs pas mutuellement. 
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LIGNES DE FORCE DU RÉGIME PROPOSÉ (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.2.4. et 2.5.1). 

- Choix d'un système de LC aussi homogène que possible (c'est-à-dire sans distinction selon les 
catégories de peine, etc.), avec intégration de la phase d’exécution extra muros de la peine sous 
surveillance 

- Vers un système d’exécution des peines « par paliers », avec une phase discrétionnaire préalable, suivie 
d’une phase de transition légalement déterminée vers l’exécution extra muros de la peine 

- Prise en compte des conditions préalables nécessaires (infrastructure, affectation du personnel, 
délimitation des rôles et collaboration entre les services actifs à l'intérieur et à l'extérieur de la prison, 
programmes adéquats pendant la détention...) 

- Exceptions à la transition légalement déterminée vers l'exécution extra muros de la peine. 

- Adaptation de la procédure/du modèle de LC, y compris en ce qui concerne les modalités concrètes 
(milieu d’accueil) de l'exécution effective de la « détention » pour les personnes condamnées à une peine 
de plus courte durée 

- Déclenchement automatique de la procédure d'octroi des modalités d'exécution de la peine 

- Harmonisation des conditions de temps pour la détention limitée, la surveillance électronique et la 
libération conditionnelle 

- « Pleine » compétence du TAP en matière d'octroi des modalités d'exécution de la peine, avec possibilité 
d'accorder une permission de sortie et un congé pénitentiaire 

- Réexamen des modalités de la détention limitée (milieu d’accueil) 

- Limitation dans le temps de la détention limitée et de la surveillance électronique, avec transition 
automatique vers la libération conditionnelle en cas de déroulement favorable 

- Exécution cohérente de la peine privative de liberté de (plus) courte durée (peine d’emprisonnement) 
par rapport à la peine de surveillance électronique (peine autonome) 

- Reliquat de peine comme délai d'épreuve, avec une durée minimale de 1 an et une durée maximale de 
10 ans 

- Possibilité de suspendre l’intégralité de la guidance (conditions) – avec possibilité de le réactiver ainsi 
que d’accorder de manière anticipée une libération définitive 

  



 

 
 

0

Début automatique  de la procédure de LC

1/2 : choix de la modalité à la date
Abréviations

PS Permission de sortie
CP Congé pénitentiaire

(par exemple, limité à une peine effective de 18 mois: LC possible après 1/3, = 6 m) DL Détention limitée
(DL au sens large) SE Surveillance électronique

LC Libération conditionnelle

DGG Direction Gestion de la Détention
PS/CP avant la date LC = DGD ( appel possible  au TAP) PS JAP Juge de l'application des peines

CP TAP/JAP Tribunal de l'application des peines

DL LIBERTE DEFINITIVE

SE

LC

LC automatique en cas d'évolution favorable

AUTOM.

DL au sens large :
(détention classique/petites structures) DL

SE
DL/SE limitée dans le temps
LC automatique en cas d'évolution favorable

LC

(etc...)

durée du délai d'épreuve = reliquat de peine
min. = 1 an --- dans l'hypothèse d'un reliquat de peine < 1 an
max. = 10 ans --- indépendamment de la peine résiduelle

avec : 
(*) possibilité de suspension des conditions de guidance + réactivation
(*) octroi anticipé de la libération définitive (fin de la durée d'épreuve)

alternatives :
(*) minimum plus élevé : par exemple 2 ans - ou différent selon la durée de la peine
(*) pas de durée maximale

3/4

limites à l'automaticité ?

5 6

2/3

réévaluation périodique octroi DL/SE/LC

1/2

DISCRETIONNAIRE

LC

LC

1/2

VISUALISATION DU TRAJET D'EXECUTION DE LA PEINE (système par paliers)

FIN DE PEINEINCARCERATION

≈ cohérence avec la peine de SE

1/3-1/2 : pleine compétence du TAP (b)
Durée (année/mois)

Courte peine' : seulement DL (pas SE) possible dès le début de la détention

3 4

pas de DL/SE préalable ou limitée à la date LC

Pour une peine allant par ex. jusqu'à 
1 an : éventuellement automatique à 
la date de la LC ou à la suite d'une 
procédure simplifiée
(cf. durée de la procédure 
discrétionnaire)

DL/SE limitée dans le temps 
(ex. 2 x 6m : ensemble max. 1 an)

1 2

1/3



  

Pagina 32 van 56 
 

DÉTENTION LIMITÉE - La Commission estime que l’exécution de la détention limitée au sein de la prison ne va pas de 
soi et soulève de nombreux défis. D’autres milieux d'exécution, tels que les maisons de détention et de transition, 
offrent à cet égard un cadre plus approprié. La Commission estime que le concept de détention limitée doit être 
repensé dans ce sens (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.5. et 2.5). Outre la compétence du TAP d’octroyer la modalité 
de détention limitée, il pourrait également être examiné dans quelle mesure la détention limitée pourrait être 
accordée par le ministre de la Justice (en l’espèce, la Direction Gestion de la détention - DGD) avant que ne soit 
atteinte la date d'admissibilité aux modalités décidées par le tribunal de l’application des peines (cf. DB, P.III, T.1, 

S.1, chap.2, 2.5). 

PERMISSION DE SORTIE ET CONGÉ PÉNITENTIAIRE - COMPÉTENCE - L'élaboration d'un plan de détention individuel, sur la 
base duquel un travail est entrepris avec la personne incarcérée dès le début de sa détention, ainsi que la 
préparation de sa réinsertion au moyen de l'octroi de permissions de sortie et de congés pénitentiaires, demeurent 
essentielles dans la perspective de la phase discrétionnaire devant le TAP. Compte tenu des divergences existant 
entre les avis de la direction des prisons et les décisions de l'administration pénitentiaire centrale (DGD) en 
matière de permissions de sortie et de congés pénitentiaires, mais également eu égard à la proximité entre la 
personne condamnée et la direction de la prison ainsi qu'à la meilleure connaissance que la direction des prisons 
et le SPS ont de la personnalité de la personne condamnée, se pose la question de savoir si la compétence relative 
à l'octroi des permissions de sortie et des congés pénitentiaires doit continuer à relever de la DGD ou si elle ne 
devrait pas plutôt être confiée aux directions pénitentiaires locales. La personne détenue pourrait éventuellement 
saisir la DGD lorsque le directeur estime devoir rejeter une demande de permission de sortie ou de congé 
pénitentiaire. Le pouvoir de décision pourrait également être entièrement transféré au JAP/TAP ou le JAP/TAP 
pourrait être saisi après un certain nombre (par ex. 3) de refus de la part de la DGD ou de la direction de la prison. 
Une large majorité de la Commission n'est pas opposée à une telle adaptation du pouvoir de décision, ni à une 
« saisie en appel » (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.4. et chap.4, 4.2.1.4.) 

PERMISSION DE SORTIE ET CONGÉ PÉNITENTIAIRE - RAISONS HUMANITAIRES - Une large majorité de la Commission estime 
que, notamment afin de limiter les effets préjudiciables de la détention, l'octroi de permissions de sortie (et, 
éventuellement, de congés pénitentiaires), après une évaluation préalable de la situation individuelle, assorti ou 
non d’un accompagnement, doit également être possible pour des motifs humanitaires et doit donc être dissocié 
d’une exigence absolue de préparation à la réinsertion dans la société (par exemple, octroi d’une permission de 
sortie/d’un congé pénitentiaire, sous accompagnement, en tant que stratégie de survie psychologique, à des 
personnes condamnées qui n'entrevoient guère, voire plus du tout, de perspectives de retour dans la société et 
qui ne souhaitent plus bénéficier d'une libération anticipée de plus longue durée) (DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.2.1.4.). 

FRÉQUENCE DES CONGÉS PÉNITENTIAIRES ET DES PERMISSIONS DE SORTIE - Une large majorité de la Commission est 
favorable à l’augmentation, sous réserve d’un déroulement favorable, de la fréquence des congés pénitentiaires 
(par exemple, jusqu'à 6x36 heures par trimestre ; selon certains membres, cette fréquence pourrait même être 
étendue davantage, par exemple jusqu'à chaque week-end), ainsi qu'à l'octroi automatique d'un congé 
pénitentiaire pour autant qu'un certain nombre de permissions de sortie préalables se soient déroulées de 
manière satisfaisante (DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.2.1.4.). 

INTERRUPTION DE L’EXÉCUTION DE LA PEINE - Dans le droit fil de la proposition relative aux permissions de sortie et aux 
congés pénitentiaires, la Commission estime, à la quasi-unanimité, qu’afin de limiter les effets préjudiciables de 
la détention, l'interruption de l'exécution de la peine, qui est actuellement limitée aux motifs d'ordre familial, doit 
également pouvoir être accordée par la Direction Gestion de la détention pour des motifs humanitaires (par 
exemple, lorsqu'une présence à l'extérieur de l'établissement est nécessaire afin d'éviter le placement d'enfants) 
(cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.2.4.2.). La question se pose de savoir s'il convient, sur ce plan, de prévoir un 
mécanisme de contrôle supplémentaire, par exemple en permettant au ministère public de former opposition. 

LIBÉRATION PROVISOIRE EN VUE DE L’ÉLOIGNEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA REMISE - La Commission estime que, compte 
tenu de leur différence en termes de finalité et de groupe cible, les deux formes de libération provisoire, à savoir la 
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libération provisoire en vue de l'éloignement du territoire et la libération provisoire en vue de la remise, doivent être 
dissociées l’une de l’autre et faire l'objet de dispositions distinctes (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.3.1.2.). 

LIBÉRATION PROVISOIRE EN VUE DE L’ÉLOIGNEMENT DU TERRITOIRE - La modalité de libération provisoire est étroitement 
liée à une logique de contrôle migratoire, axée sur l’éloignement, alors que la situation des personnes condamnées 
en séjour illégal présente une réalité plus nuancée (personnes condamnées dont le statut de séjour peut encore 
être régularisé, personnes condamnées éloignables, mais également celles ne pouvant pas être éloignées, par 
exemple pour des raisons humanitaires). La Commission doit certes encore approfondir sa réflexion à ce sujet, 
mais elle estime néanmoins que, moyennant des mesures d'encadrement appropriées et à la suite de l’arrêt 
(n° 148/2017) de la Cour constitutionnelle du 21 décembre 2017, les personnes en séjour illégal devraient 
également pouvoir bénéficier de modalités ordinaires d’exécution de la peine (par ex., surveillance électronique) 
et, plus généralement, que des modalités de libération différenciées pourraient être prévues en fonction (de 
l'évolution éventuelle) du statut de séjour. À cet égard, une distinction pourrait être opérée entre les ressortissants 
de l'Union européenne auxquels pourrait être accordée une libération conditionnelle en vue de son exécution dans 
un autre État membre de l'Union européenne (en appliquant éventuellement la décision-cadre de l’UE relative au 
transfert de l'exécution des décisions de probation) et la libération anticipée de ressortissants de pays tiers 
(éventuellement par le biais d’une modalité « ordinaire », assortie de la condition particulière de « se soumettre aux 
instructions de l’Office des Étrangers ») (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.3.1.2). 

PROCÉDURES PARALLÈLES - Dans la pratique, il arrive que plusieurs procédures soient menées simultanément, 
comme une procédure de libération provisoire en vue de l'éloignement du territoire et une procédure dans le cadre 
du transfert de l'exécution de la peine. La Commission estime qu'il convient d'examiner plus en détails les moyens 
d’optimiser la communication et la coordination à ce niveau, ainsi que l'opportunité d'une intervention législative 
en la matière (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.3.1.2.). Bien qu’il puisse être admis que la procédure de transfèrement 
interétatique doit, en principe, primer, la pratique montre toutefois qu'il peut s'écouler un délai important avant 
qu’une autorité étrangère ne prenne une décision à cet égard, ce qui a des conséquences préjudiciables pour la 
personne condamnée si celle-ci ne peut pas solliciter une libération provisoire en vue de l’éloignement du 
territoire. 

LIBÉRATION PROVISOIRE EN VUE DE LA REMISE - Le régime actuel de la libération provisoire en vue de la remise pose des 
problèmes dans la pratique. La personne condamnée doit avoir purgé une partie minimale de sa peine (prononcée 
en Belgique), mais elle doit également introduire elle-même une demande de libération provisoire en vue de la 
remise. Il en résulte que, si l'intéressé n’introduit pas une telle demande, la remise à l’autorité étrangère risque 
d’être reportée pour une longue période, ce qui pourrait avoir des conséquences préjudiciables sur la procédure 
pénale en cours dans l'État membre de l'UE requérant. La « remise temporaire » et l’application des décisions-
cadres de l’UE relatives au transfert de l’exécution de la peine (peine d’emprisonnement ou décisions de 
probation) pourraient peut-être constituer, à cet égard, une piste de solution. La Commission estime qu'il convient 
également d'examiner plus avant dans quelle mesure la procédure de libération provisoire en vue de la remise ne 
devrait pas, en tant que telle, faire l'objet d'une révision (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.3.1.2). 

MESURES DANS LE CADRE DE LA PROBLÉMATIQUE DE LA SURPOPULATION PÉNITENTIAIRE - Dans le prolongement des 
propositions antérieures formulées dans l’avant-projet de loi de principes (art. 170), le projet de loi relatif à 
l’introduction d’un quota pénitentiaire (2001) et le projet de loi sur le statut juridique externe (art. 20, § 1er), une 
majorité des membres de la Commission propose d’inscrire dans le futur Code de l’exécution des peines une ou 
plusieurs dispositions concrètes prévoyant une régulation de la population carcérale en fonction de la capacité 
pénitentiaire disponible (à partir d’un certain taux d’occupation), afin d’éviter un niveau inacceptable de 
surpopulation et la dégradation des conditions de détention qui en découle. L'avis (n° 4) rendu très récemment 
par le Conseil pénitentiaire peut également servir de source d'inspiration à cet égard. Le Conseil a proposé trois 
mesures (d'urgence) concrètes : (1) l’extension du mécanisme de libération anticipée de 6 à 12 mois avant la fin 
de la peine, (2) l’application d'une grâce royale collective, et (3) l’instauration d’un mécanisme de réduction 
automatique de la peine en raison de la surpopulation carcérale (modulé progressivement en fonction du niveau 
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de surpopulation de l’établissement) (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.3.4.2.). Certains membres de la Commission 
s'opposent toutefois expressément à toute forme de régulation de la capacité ou à l’introduction d’un quota, et 
plus encore à l'inscription de mesures concrètes dans un Code de l’exécution des peines, principalement au motif 
qu'il relève de la responsabilité politique de remédier aux problèmes de capacité et de population carcérales, 
responsabilité qui ne peut être rejetée sur d’autres acteurs, et en raison de préoccupations liées à la sécurité 
publique. 

RÉDUCTION DE PEINE - Si une majorité de membres de la Commission estime qu'une réduction de peine en tant que 
mécanisme de compensation de mauvaises conditions de détention (par exemple, proportionnelle au degré de 
surpopulation) mérite d'être envisagée, les avis sont plus partagés quant à l'instauration d'un système de 
réduction de peine fondé sur le comportement en détention, à l'instar de celui en vigueur en France (cf. DB, P.III, 

T.1, S.1, chap.4, 4.4.4.2). L'argument avancé à l'encontre d’un tel système est qu’il crée une inégalité flagrante entre 
les personnes détenues dans de bonnes conditions de détention et celles incarcérées dans de mauvaises 
conditions – ces conditions étant susceptibles d'influencer le comportement –, et que le comportement en 
détention ne constitue pas nécessairement un indicateur fiable du comportement futur. C'est pour cette raison 
que ce critère n'a plus été retenu, en 2006, dans la loi relative au statut juridique externe des personnes 
condamnées (LSJE) en tant que contre-indication. La Commission estime qu’une réflexion plus approfondie ainsi 
qu'une évaluation des expériences étrangères sont nécessaires sur ce point. 

ARRÊTS DE FIN DE SEMAINE ET EXÉCUTION FRACTIONNÉE DE LA PEINE - SEMI-DÉTENTION - Afin de pallier les effets 
préjudiciables d'une peine d'emprisonnement plus courte, la Commission estime qu'il est souhaitable (par 
exemple, pour les peines d’un an maximum) de prévoir des possibilités permettant à la personne condamnée de 
préserver de la manière la plus optimale possible ses liens sociaux, familiaux et professionnels tout en purgeant 
sa peine. Une large majorité des membres de la Commission considère qu'il peut être envisagé, à cette fin, de 
recourir à une forme d'exécution fractionnée de la peine (cf. note conceptuelle de la Commission Dupont), à 
concevoir de manière plus large que les anciens arrêts de fin de semaine (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.4.1.2.) ; 
toutefois, une réflexion plus approfondie s'impose quant à la faisabilité pratique et aux modalités concrètes de 
mise en œuvre. Dans ce cadre, il peut être opportun de se pencher plus avant sur la possibilité d’octroyer une 
forme de détention limitée, décidée avant l'incarcération de la personne condamnée (anciennement dénommée 
« semi-détention », accordée à l'époque par le ministère public) (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.4, 4.4.2.2.).  

Section 2 - Peine de traitement sous privation de liberté, peine de mise à la disposition du TAP, 
peine de suivi prolongé, mesure d’internement et mesure de sûreté 

Une première analyse a été menée au sein de la Commission. Celle-ci considère qu’au vu des initiatives 
actuellement en cours, il est prématuré à ce stade de se prononcer sur l’exécution de ces diverses peines et 
mesures énumérées en titre (voir supra)60. 

Section 3 – Calcul de la peine 

NÉCESSITÉ D’UNE BASE LÉGALE POUR LE CALCUL DE LA PEINE - La Commission est d'avis qu’une base légale doit être 
prévue pour la question du calcul de la peine, avec délégation au Roi de fixer des règles précises, les principes de 
base pouvant toutefois éventuellement être définis dans la loi, comme le mode d'exécution de la peine en cas de 
plusieurs peines du même type (par exemple : exécution simultanée, calcul au prorata ou exécution 
chronologique). Le calcul de la peine constitue une matière importante, emportant des conséquences 
significatives pour la personne condamnée ; elle appelle dès lors l'adoption de règles claires, ce qui est d’ailleurs 
préconisé depuis longtemps. À l'initiative de l'administration pénitentiaire, une réflexion a déjà été menée, dans 

 
60 Voir le tableau comparatif en annexe des documents de base ; il permet de disposer d'une vue d’ensemble de ces différentes peines et 
mesures. 
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un passé encore récent, en collaboration avec les acteurs judiciaires (ministère public et tribunaux de l’application 
des peines), concernant la thématique du calcul des peines. 

ASPECTS DU CALCUL DE LA PEINE - Ce calcul de la peine recouvre, entre autres, en ce qui concerne du moins 
l'exécution de la peine d’emprisonnement, les différents aspects suivants : 

- la détermination de l'unité de compte (conversion en nombre de jours, cf. également l’article 41 du 
nouveau Code pénal) et la définition de la notion d’un jour de détention (notion de « nuit » en cas 
d’incarcération tardive) ; 

- la détermination du point de départ du calcul de la peine et le calcul de la durée de celle-ci ; 
- la prise en compte des détentions antérieures (déduction) ; 
- l’imputation des interruptions de peine (addition) ; 
- le calcul en cas d'absorption de la peine ; 
- le calcul de la fin de la peine ; 
- les modalités de calcul en présence de plusieurs titres de détention de même nature (plusieurs peines 

d'emprisonnement) ; et 
- les modalités de calcul en présence de titres de détention de nature différente (cumul avec une détention 

préventive, mesure d’internement, mise à la disposition du tribunal de l'application des peines, peine 
d’emprisonnement subsidiaire) ; 

- le calcul de la date d'admissibilité à la libération conditionnelle ; 
- la détermination de la date d'admissibilité après révocation de la libération conditionnelle ; 
- le calcul du délai d’épreuve et de la date de fin de peine en cas de nouvelle condamnation pour des faits 

commis avant l'octroi d'une modalité d'exécution de la peine, ainsi que, corrélativement, la 
détermination du statut des différentes périodes d'exécution de la peine (en détention ou délai 
d’épreuve). 

  



  

Pagina 36 van 56 
 

Titre 2 - Les peines et mesures restrictives de liberté 

Section 1 - Perspectives transversales  

VERS UNE HARMONISATION DES REGLES - En ce qui concerne l’exécution de la peine de surveillance électronique (art. 
43 du nouveau Code pénal), de la peine de probation (art. 44), de la peine de travail (art. 45) et du sursis probatoire 
à l’exécution des peines (art. 65) qui impliquent l’intervention des services compétents des communautés (SCC), 
la Commission a systématiquement examiné les dispositions légales actuelles, en interrogeant celles qu’il 
conviendrait de maintenir à l’avenir et celles qui devraient être réformées. Il est rendu compte de cette analyse 
détaillée dans les documents de base (cf. DB, P. III, T. 2 ; voir également les annexes 2 et 3). La Commission estime 
globalement qu’il est nécessaire et pertinent, afin de promouvoir la cohérence et la lisibilité du Code de l’exécution 
des peines, d’uniformiser autant que possible ces dispositions, en lien avec les règles relatives à l’exécution des 
peines privatives de liberté (cf. Procédure).  

EQUILIBRE ENTRE LES CODES – De façon générale, pour ce qui concerne les dispositions relatives à l’exécution de ces 
quatre peines et mesures, la Commission relève qu’il serait préférable d’introduire dans le Code de l’exécution 
des peines les dispositions introduites dans le nouveau Code pénal. 

UNE COLLABORATION LOYALE - La Commission souligne la nécessaire collaboration entre les différents services 
publics intervenant dans l’exécution des peines, qu’ils relèvent de l’Etat fédéral ou des entités fédérées. Cette 
collaboration repose sur un système de dotation et sur des mécanismes de concertation, formels et informels 
que la Commission a analysés (cf. DB, P. III, T. 2, chap. 1) ce qui lui permet notamment de souligner la nécessité de 
réunir l’organe de concertation prévu par l’accord de coopération du 17 décembre 2013 et d’inviter l’Etat fédéral 
et les entités fédérées à se concerter pour clarifier certaines compétences attribuées aux uns et aux autres. 

RESPONSABILITES PARTAGEES DANS L’EXECUTION DES PEINES - Le Code de l’exécution des peines devrait établir 
clairement le partage des responsabilités dans l’exécution des peines. Le TAP est l’acteur central de cette 
exécution : il est responsable du bon déroulement du processus d’exécution et des décisions y afférentes 
(adaptation des conditions, fin de peine, révocation, application de la peine subsidiaire). Le ministère public veille 
à ce que les mesures nécessaires soient prises en vue de cette bonne exécution des peines prononcées, ce qui 
implique qu’il assure la transmission de l’information pertinente aux services en charge (du contrôle) de cette 
exécution (police, partenaires extérieurs…), autres que les services des communautés qui sont pleinement 
compétentes pour les conditions de guidance et qui sont directement informées, comme le ministère public, par 
les greffes des juridictions de fond. Tout au long de l’exécution des peines, le ministère public en assure le suivi, 
en particulier quand seules des conditions générales sont encore en cours d’application et ce dans la mesure où, 
dans cette hypothèse, les justiciables ne font plus l’objet d’un suivi par le service compétent des communautés 
(SCC). Cette responsabilité du ministère public s’inscrit dans le cadre de la vue d’ensemble qui est la sienne en 
vue de la protection de la société. Le SCC dispose d’une vue d’ensemble en termes de guidance du justiciable. 
Les partenaires extérieurs collaborent loyalement à l’exécution des peines dans laquelle ils sont impliqués, en 
communiquant régulièrement les informations pertinentes au ministère public et au SCC chargé du suivi. Les 
services de police sont également un acteur essentiel de l’exécution des peines, en particulier en ce qui concerne 
le contrôle des conditions générales ou de conditions spécifiques comme une interdiction de contact. 

LA MISE A EXECUTION IMMEDIATE DES PEINES - La Commission affirme son attachement au principe selon lequel dès 
qu’une peine a été prononcée et qu’elle est devenue définitive, elle doit être mise à exécution. La cohérence de 
l’intervention pénale recommande que cette mise à exécution intervienne sans délai ou, à tout le moins, dans un 
délai raisonnable eu égard aux circonstances. L’application de ce principe est de nature à permettre d’éviter des 
peines vides de sens tant pour la société que pour le justiciable qui serait amené à les subir des années après les 
faits commis, alors que sa situation personnelle a évolué de façon favorable. Ceci concerne tant les peines 
principales que les peines subsidiaires qui sont éventuellement mises à exécution. Consciente des difficultés qui 
entrainent actuellement des retards parfois conséquents dans l’exécution des peines restrictives de liberté, la 
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Commission a analysé la situation en découpant de façon heuristique les différentes phases qui jalonnent cette 
exécution (cf. DB, P. III, T. 2, chap. 2). Des zones d’ombre subsistent encore sur les raisons de ces retards mais 
quelques principes peuvent néanmoins être déjà avancés.  

POUR UN DELAI UNIFORME DE MISE A EXECUTION DES PEINES - Sur le principe, il y a un consensus au sein de la 
Commission pour prévoir un délai endéans lequel (toutes) les peines (et mesures) doivent être mises à exécution, 
en prévoyant quelles conséquences doivent être tirées d’un dépassement du délai.  

UNE TRANSMISSION SANS FAILLE DES DECISIONS - La mise à exécution d’une peine commence par la transmission de la 
décision judiciaire passée en force de chose jugée, sans délai et par tout moyen écrit, en ce compris électronique. 
Ce principe devra être inscrit dans le Code de l’exécution des peines. Il devra également préciser quels sont les 
destinataires de l’information : le justiciable concerné, le service compétent des communautés, le ministère 
public et le greffe du TAP, à charge pour ces instances de transmettre le cas échéant l’information aux services ad 
hoc. Cette position fait l’unanimité au sein de la Commission, certains membres souhaitant toutefois que la 
communication sans délai de la décision judiciaire s’accompagne d’une désignation également sans délai d’un 
assistant de justice chargé par les communautés de l’exécution de la peine. 

PAS DE DELAI ENDEANS LEQUEL UNE PEINE DOIT ETRE EXECUTEE - La Commission a examiné les délais endéans lesquels 
les peines sont actuellement exécutées et estime particulièrement problématique les retards pris dans 
l’exécution de certaines peines. Elle a dès lors examiné les arguments en faveur et en défaveur de l’introduction 
d’un délai endéans lequel les peines doivent être exécutées (cf. DB, P.III, T.2, S.1, chap.2, 2.4.). A la suite de ce travail, 
une majorité de membres de la Commission estime qu’il n’est pas opportun d’introduire dans le Code de 
l’exécution des peines un délai endéans lequel les peines doivent être exécutées, pour peu que la mise à 
exécution sans délai (ou dans un délai raisonnable) des peines soit garantie. Le suivi de la peine est ensuite 
assuré par le tribunal de l’application des peines qui veillera, dans le cadre qui est le sien, au bon déroulement de 
son exécution. Certains membres de la Commission estime toutefois nécessaire d’introduire des délais pour 
l’exécution des peines avec, si ces délais ne sont pas respectés, la possibilité pour le TAP de les prolonger. 

DÉTERMINATION ET CONCRÉTISATION DES CONDITIONS - Le nouveau Code pénal distingue deux types de conditions : les 
conditions générales qui sont déterminées par le Code pénal lui-même (voir supra pour les peines privatives de 
liberté, les conditions déterminées par le TAP) et les conditions particulières qui sont identifiées par le juge du fond 
- lequel doit les énumérer dans sa décision -, ces conditions particulières devant parfois être concrétisées avant 
de pouvoir être exécutées. S’agissant de ces conditions particulières, le Code pénal prévoit, pour la peine de 
probation, que c’est le TAP qui en concrétise le cas échéant les modalités d’exécution. La majorité des membres 
de la Commission estime qu’il faut retirer cette disposition du Code pénal et confier cette compétence au SCC 
dans le cadre du Code de l’exécution des peines, pour peu que la concrétisation des conditions ainsi opérée soit 
communiquée au ministère public et (le cas échéant pour approbation) au TAP. En cas de difficultés, le SCC saisit 
le TAP pour que soient précisées des conditions difficiles, voire impossibles, à mettre telles quelles en application. 

RAPPORTS DU SCC - Le SCC communique avec le TAP et le ministère public au moyen de rapports transmis par 
voie numérique. Un rapport doit toujours être envoyé en cas de problème d’exécution, de demande d’adaptation 
de la peine (voir supra) et lorsque la peine est menée à terme. Ces différents rapports sont à prévoir dans le Code 
de l’exécution des peines ou dans un arrêté pris en exécution de celui-ci. La possibilité sera en outre donnée au 
TAP et au ministère public de demander à tout moment un rapport concernant le déroulement de la peine (voir 
infra). Si une majorité de membres de la Commission estime que les rapports des SCC peuvent être limités aux 
différents types de rapports énumérés ci-avant, d’autres membres considèrent qu’il est indispensable que 
d’autres types de rapports soient envoyés au ministère public et au TAP, comme un rapport initial de prise en 
charge, et ce d’autant plus si les modalités concrètes d’exécution de la peine sont désormais déterminées par les 
SCC (voir supra).  Des rapports périodiques sont de même jugés nécessaires par plusieurs membres de la 
Commission et en particulier, les magistrats, pour que le ministère public et le TAP puissent le cas échéant réagir 



  

Pagina 38 van 56 
 

face à des difficultés, en particulier si celles-ci n’ont pas été perçues par les assistants de justice. Le contenu des 
rapports doit être systématiquement évalué au cas par cas.  

RAPPORT D’INFORMATION - Un large consensus existe au sein de la Commission pour permettre au ministère public 
ou au TAP de demander au SCC un rapport d’information sur l’exécution de la peine. Une disposition similaire à 
celle prévue par l’art. 31 du nouveau Code pénal devra ainsi être insérée dans le Code de l’exécution des peines.  

ADAPTATION DES CONDITIONS - Au cours de l’exécution de la peine, lorsque des éléments nouveaux (autrement dit, 
des éléments qui n’étaient pas connus au moment de la condamnation) sont de nature à avoir des conséquences 
sur l’exécution de la peine, les conditions imposées peuvent être adaptées, à la demande du ministère public, du 
justiciable ou d’office par le TAP (à la suite d’informations reçues, par exemple, via le rapport d’un assistant de 
justice). S’il existe un large consensus à ce sujet au sein de la Commission, un désaccord est néanmoins souligné 
concernant l’aggravation des conditions, certains membres estimant que dans certaines circonstances, une 
révision des conditions amenant à un alourdissement du dispositif conditionnel en dehors d’une procédure de 
révocation est parfois pertinente61. Enfin, l’adaptation des conditions intègre le fait que celles-ci peuvent être 
suspendues temporairement.  

FIN ANTICIPEE DE LA PEINE - La Commission a analysé les diverses dispositions permettant, dans un nombre limité 
de cas, de décider anticipativement de la fin d’une peine ou d’une mesure et ce, tant dans le Code pénal actuel 
que dans le nouveau Code pénal (cf. DB, P.III, T.2, S.1, chap.2, 2.7). Afin de garantir une cohérence dans l’exécution 
des peines et tendre vers une homogénéisation des dispositions applicables aux unes et aux autres, la 
Commission propose à l’unanimité de généraliser la possibilité que le nouveau Code pénal attribue déjà au TAP 
de décider de la fin anticipée d’une peine, en particulier si elle a atteint son objectif ou si sa mise à exécution n’a 
(guère) plus de sens, au vu de l’évolution de la situation du justiciable et compte tenu de l’objectif qu’avait la peine 
au moment de son prononcé62. 

Section 2 - La peine de surveillance électronique 

Voir les documents de base, Partie III, Titre 2, Section 2 pour une analyse détaillée de l’exécution de la peine de surveillance 
électronique. 

DEBUT D’EXECUTION DE LA SURVEILLANCE ELECTRONIQUE - La Commission a analysé la date à laquelle les différentes 
peines et mesures connaissent un début d’exécution (voir DB, P. III, T. 2, S. 1, chap. 2, 2.2). Un problème se pose 
spécifiquement pour la peine de surveillance électronique. La date à laquelle cette peine commence à être 
exécutée n’est pas précisée par le Code pénal actuel, aucune disposition y relative n’étant par ailleurs insérée 
dans le nouveau Code pénal. Pratiquement, on considère que la peine connaît un début d’exécution le jour de 
l’activation du dispositif électronique de surveillance. Mais, une circulaire du Collège des Procureurs généraux 
estime qu’en ce qui concerne les conditions générales et les conditions particulières, elles commencent à entrer 
en application dès que le jugement a acquis la force de chose jugée63. La peine est donc mise à exécution en deux 
temps : un premier temps durant lequel seules les conditions sont à respecter dès lors que la condamnation a 
acquis force de chose jugée et un second temps durant lequel une surveillance électronique est opérée, à partir 
de l’activation du dispositif. Toutefois, la durée d’exécution de la peine fixée par le juge du fond est calculée 
uniquement à partir du jour de l’activation du dispositif électronique de surveillance. Faut-il dès lors réduire le 
temps de la surveillance électronique de la période qui s’est écoulée entre la date à laquelle la condamnation a 

 
61 Voir à ce sujet les discussions qui ont précédé l’adoption de la loi du 30 mars 2026 fixant un cadre temporaire de l’exécution des peines quant 
à la suppression de la mention selon laquelle la commission de probation ne peut pas rendre plus sévères des conditions de probation. La 
notion même de « rendre plus sévères » des conditions a été considérée comme engendrant une insécurité juridique sur le terrain. La restriction 
a dès lors été supprimée pour peu que l’adaptation des conditions se fasse toujours dans le cadre de la/des problématique(s) constatée(s) par 
le juge du fond et auxquelles il souhaitait répondre en imposant des conditions particulières (Commentaire des articles, DOC 56 1368/001, p. 
38). 
62 La question se pose toutefois pour le sursis probatoire, en raison de la finalité particulière de la mesure. 
63 Circulaire n°17/2016 du 18 octobre 2018 (version révisée) du Collège des Procureurs généraux sur la surveillance électronique comme peine 
autonome. 
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acquis force de chose jugée et la date d’activation ? Cette solution offre l’avantage de la clarté et serait un incitant 
à installer sans tarder le dispositif de surveillance électronique, tout en prenant en compte l’intention du 
législateur de ne pas superposer un dispositif probatoire à la peine de surveillance électronique. Elle recueille une 
majorité d’avis favorable au sein de la Commission, laquelle estime donc que la peine doit commencer à être 
exécutée dès le 1er jour au cours duquel la condamnation est passée en force de chose jugée et ce, 
indépendamment du moment à partir duquel le dispositif de surveillance est installé chez la personne concernée, 
ceci parce qu’il importe que le condamné respecte dès ce moment-là une série de conditions qui font 
intégralement partie de la peine. Des objections fondamentales sont toutefois émises par certains membres car 
la peine serait vidée de sens et conduirait à une impunité si le dispositif de surveillance n’est pas rapidement mis 
en place, ce qui est parfois le cas actuellement. Dans le cadre de la rédaction du projet de Code, la Commission 
entend être attentive à explicitement préciser quand les conditions générales et les conditions particulières 
entrent en vigueur. 

ADAPTATION DE LA PEINE COMPRENANT LA SUSPENSION DU DISPOSITIF ELECTRONIQUE - La compétence générale 
d’adaptation de la peine attribuée au TAP devrait lui permettre de décider, le cas échéant, de suspendre le contrôle 
électronique de la peine de surveillance électronique, après un délai qu’il lui appartiendrait d’apprécier, sans qu’il 
ne soit dès lors nécessaire de reprendre dans le Code d’exécution des peines le contenu de l’art. 37quater, §4 de 
l’actuel Code pénal. 

Section 3 - La peine de probation applicable aux personnes physiques et le sursis probatoire 

Voir les documents de base, Partie III, Titre 2, Section 3 pour une analyse détaillée de l’exécution de la peine de probation et 
du sursis probatoire. 

PEINE DE PROBATION - Pour la peine de probation, à l’occasion du transfert dans le Code de l’exécution des peines 
des dispositions actuellement insérées dans le nouveau Code pénal, certaines d’entre elles devront être 
précisées. Ainsi par exemples, il conviendra de prévoir des délais endéans lesquels le TAP saisi d’une demande 
de mise à exécution d’une peine subsidiaire devra se prononcer, ainsi que l’abrogation de l’art. 14 de l’arrêté royal 
du 6 octobre 1994 portant les mesures d'exécution concernant les travaux d'intérêt général et la formation. 

Section 4 - La peine de travail 

Voir les documents de base, Partie III, Titre 2, Section 4 pour une analyse détaillée de l’exécution de la peine de travail. Celle-
ci englobe une analyse spécifique de l’exécution des peines et mesures liées à une infraction de roulage et en particulier des 
peines de travail liées à ce contentieux sur lequel la Commission doit encore se prononcer en séance plénière. 

Titre 3 - Les déchéances et interdictions 

CADRE LÉGISLATIF - Le nouveau Code pénal prévoit la déchéance de certains droits civils et politiques (art. 47), 
l’interdiction professionnelle (art. 48), la déchéance du droit de conduire (art. 49) et l’interdiction de résidence, de 
lieu ou de contact (art. 50). Des compétences sont octroyées par ces dispositions au tribunal de l’application des 
peines. Il peut modifier ces déchéances en adaptant leur durée, en les suspendant ou en y mettant fin. Il en va de 
même pour les interdictions, pour lesquelles il dispose encore d’autres compétences (modification de l’étendue 
de l’interdiction et adaptation des modalités ou des conditions de l’interdiction de résidence, de lieu ou de 
contact). 

Les dispositions relatives à l’exécution des déchéances et interdictions devront figurer dans le Code de l’exécution 
des peines. Dans le cadre de la rédaction de ce Code, des conditions devront permettre de limiter les demandes 
de modification de la condamnation passée en force de chose jugée, afin d’éviter que le TAP ne devienne de facto 
un troisième degré de juridiction (voir les documents de base, P. III, Titre III). 
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Titre 4 - Les peines patrimoniales applicables aux personnes physiques 

LE NOUVEAU CODE PÉNAL ET LE RECOUVREMENT DES PEINES PATRIMONIALES - Le chapitre 4 du Livre Ier du nouveau Code 
pénal prévoit que les peines patrimoniales applicables aux personnes physiques sont les suivantes : l’amende 
(art. 52), la confiscation (art. 53), la confiscation élargie (art. 54) et la peine pécuniaire fixée en fonction du profit 
escompté ou obtenu de l’infraction (art. 55). En ce qui concerne l'amende, le législateur a introduit, dans le 
nouveau Code pénal, la possibilité pour le juge du fond de tenir compte de la situation concrète du condamné en 
lui permettant d'échelonner le paiement de l'amende « lorsque les circonstances de la cause le justifient » (art. 
52, § 2, 3ème al.). Le législateur a également supprimé la peine d’emprisonnement subsidiaire en cas de non-
paiement de l'amende. La prescription des peines accessoires a en outre été liée au niveau de la peine principale 
(art. 74, § 1er, al. 3), de sorte qu’une confiscation spéciale prononcée pour des peines de niveau 3, 2 et 1 se prescrit 
après cinq ans, alors qu’elle était auparavant de dix ans et ce, afin de garantir un recouvrement plus efficace. Enfin, 
l’article 27 du nouveau Code pénal définit les objectifs de la peine. À cet égard, on peut noter que le Code ne 
formule aucun objectif spécifique pour les peines pécuniaires. 

C’est le SPF Finances qui est chargé de l’exécution de ces peines patrimoniales, ainsi que des frais de justice , sur 
la base de l’extrait du jugement/de l’arrêt transmis par les greffes des cours et tribunaux (art. 196/1 du CICr). Bien 
qu’une « sanction » doive être exécutée, le SPF Finances applique encore une logique de rentabilité selon laquelle 
il ne procède pas au recouvrement lorsque ses coûts ne justifient pas les recettes escomptées. Toutefois, un 
nouveau choix stratégique vient d’être opéré pour tendre vers une exécution plus cohérente des peines. La 
Commission souligne à cet égard qu’il n’y a pas en son sein de représentants du SPF Finances. 

INITIATIVES EN COURS - Diverses initiatives ont été prises ces dernières années pour améliorer l’exécution des peines 
patrimoniales applicables aux personnes physiques, parmi lesquelles des projets de loi en cours de discussion. 
L’accord de coalition fédérale 2025-2029 prévoit en outre d’assurer à l’avenir un recouvrement « effectif et plus 
fluide de toutes les amendes pénales et de la confiscation des avoirs patrimoniaux », une répartition des tâches 
et compétences entre le pouvoir judiciaire et l’administration perceptrice « plus cohérente et efficace » et la 
création d’une section de criminalité financière au sein du parquet fédéral (p. 159).  Il existe en outre au sein de 
l'Etat fédéral un Organe de concertation chargé d’améliorer la mise en œuvre efficiente et effective des décisions 
judiciaires en matière pénale concernant les condamnations exécutoires au paiement de sommes d'argent 
confisquées, d'amendes pénales, de frais de justice et autres (art. 197bis du CICr). Un nouveau plan d’action y est 
en cours d’élaboration. Compte tenu de ces initiatives, la Commission estime qu’il est prématuré de se prononcer 
sur l’exécution des peines patrimoniales (voir documents de base, Partie III, Titre 4). 

Titre 5 - Les (autres) peines (spécifiquement) applicables aux personnes morales 

LES PEINES PATRIMONIALES APPLICABLES AUX PERSONNES MORALES - Les articles 38 à 40 de la section 4 du chapitre 4 du 
Livre 1er du nouveau Code pénal disposent que les peines patrimoniales pour les personnes morales sont 
l’amende, la peine de confiscation, la peine de confiscation élargie et la peine pécuniaire fixée en fonction du profit 
escompté ou obtenu de l’infraction (pour cette dernière peine, le nouveau Code pénal dispose que la somme 
imposée est recouvrée comme une amende ; cf. art. 55). S’ajoute la peine de prestation en faveur de la 
communauté qui doit être évaluable en argent car le montant résultant de cette évaluation détermine s’il s’agit 
d’une peine de niveau 2 ou de niveau 1 (art. 38). Si pour la peine d’amende, la peine de confiscation, la peine de 
confiscation élargie et la peine pécuniaire, le nouveau Code pénal n’attribue pas de compétences au TAP (voir 
supra), il n’en va pas de même pour la peine de prestation en faveur de la communauté dont le contrôle de 
l’exécution est attribué au TAP (art. 56, §3). Celui-ci est en outre chargé de la mise à exécution éventuelle de la 
peine subsidiaire (art. 56, §4). Il conviendra de déplacer ces paragraphes relatifs à l’exécution de la peine dans le 
Code de l’exécution des peines et de les compléter compte tenu des dispositions reprises dans la loi fixant un 
cadre temporaire de l’exécution des peines. 
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Titre 6 - La suspension simple du prononcé 

CADRE LEGISLATIF - Le nouveau Code pénal a supprimé la suspension probatoire pour ne conserver que la 
suspension simple du prononcé de la condamnation qui peut être décidée par un juge du fond ou par des 
juridictions d’instruction (art. 64). Cette suspension est assortie d’un délai d’épreuve d’au moins un an et de cinq 
ans au plus. Elle peut être révoquée dans ce délai, dans deux hypothèses : soit il résulte d’une décision passée en 
force de chose jugée qu’une nouvelle infraction, commise dans le délai d’épreuve, a entraîné une peine 
d’emprisonnement principal d’au moins six mois (prononcée avec ou sans sursis), soit la personne qui a fait l’objet 
d’une suspension suite à une infraction à la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière ou à 
ses arrêtés d’exécution a commis une nouvelle infraction pendant le délai d’épreuve, ayant entraîné une 
condamnation en vertu de ces mêmes législations. La révocation est toujours facultative. Le nouveau Code pénal 
attribue cette prérogative au tribunal correctionnel ou, lorsque cela relève de ses compétences, au tribunal de 
police (art. 64, §4). Si la suspension est révoquée, une peine de niveau 3 au plus peut être prononcée pour 
l’infraction qui y a donné lieu. Enfin, le seuil de la peine susceptible de fonder une demande de révocation de la 
suspension est passé d’un mois d’emprisonnement principal à six mois d’emprisonnement principal. Une 
discussion existe au sein de la Commission quant à l’insertion éventuelle de ces dispositions dans le Code de 
l’exécution des peines ou leur maintien dans le nouveau Code pénal ; il s’agira de trancher ce point lors de la 
rédaction du projet de Code. 

Titre 7 - La mise à exécution cumulative des peines 

POUR UNE VISION GLOBALE DE LA MISE A EXECUTION CUMULATIVE DES PEINES - La problématique de l’exécution cumulative 
de peines (et/ou de mesures) se présente quand une personne a fait l’objet de plusieurs condamnations/décisions 
distinctes. Les peines prononcées s’ajoutent les unes aux autres, contraignant les personnes concernées à 
exécuter plusieurs peines, de même nature (par exemple, plusieurs peines privatives de liberté) ou de nature 
différente (par exemple, une peine d’emprisonnement et une peine de travail). La question se pose alors de la mise 
à exécution simultanée ou successive de ces différentes peines. Actuellement, les peines privatives de liberté 
sont mises à exécution simultanément, alors que la situation est plus diversifiée pour les peines restrictives de 
liberté. Lorsque des peines privatives et restrictives de liberté doivent être mises à exécution pour un même 
individu, la pratique de l’exécution simultanée est favorisée, pour autant que l’exécution d’une peine ne fasse pas 
obstacle à l’exécution d’une autre peine. Mais des divergences d’interprétation sont parfois observées, en fonction 
des cas de figure (cf. DB, P.III, T7, S.1). Dans le nouveau Code pénal ont été insérées quelques dispositions relatives 
à de telles situations de mise à exécution cumulative de peines, sans toutefois que tous les cas de figure n’y soient 
envisagés. Une majorité de membres de la Commission estime qu’une position de principe est nécessaire sur ce 
point, afin d’assurer la cohérence et la clarté dans l’exécution des peines. Lors de la rédaction du projet de Code 
de l’exécution des peines, il conviendra d’analyser la possibilité d’y introduire des dispositions générales relatives 
à la mise à exécution cumulative des peines. 
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Partie IV - Procédure 

Titre 1 – La procédure devant le TAP 

Procédure dans le cadre de l’octroi de modalités d’exécution de la peine pour les peines privatives de liberté 

DÉMARRAGE DE LA PROCÉDURE RELATIVE À L’OCTROI DE MODALITÉS D’EXÉCUTION DE LA PEINE - En ce qui concerne le 
lancement (automatique) de la procédure d’octroi de modalités d’exécution de la peine, la Commission estime 
que chaque personne condamnée doit être informée en temps utile du début de la procédure en vue de l’octroi 
éventuel de modalités d’exécution de la peine (phase discrétionnaire : PS/CP, DL, SE et LC). La personne 
condamnée doit en outre pouvoir faire part de son intention à cet égard lors d'un entretien oral avec la direction de 
la prison et demander que son dossier soit examiné à la lumière de l'avis relatif à l'octroi éventuel d'une modalité. 
Avant de rendre un avis, la direction entend le condamné et constitue un dossier (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 
2.3.2.3., et chap.3, 3.3.3.1. et 3.3.3.2.). Si, à un moment quelconque de la procédure, la personne condamnée fait 
savoir qu'elle ne souhaite pas (ou plus) solliciter de modalité, l'ensemble de la procédure est suspendu. La 
personne condamnée sera toutefois interrogée et entendue à ce sujet à intervalles réguliers par la direction de la 
prison. Le tribunal de l’application des peines est informé de l'avis de la direction (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 

3.3.3.4.). La Commission estime également qu’il est utile qu’en l’absence de toute demande de modalité de la part 
de la personne condamnée même, le tribunal de l’application des peines convoque, à un moment donné au cours 
du parcours d’exécution de la peine, la personne condamnée à comparaître afin de l’interroger à ce sujet. 

SANCTION EN CAS D’ABSENCE D’AVIS - Lorsque, après le lancement de la procédure par notification à la personne 
condamnée, la direction de la prison ne rend pas d’avis dans les délais impartis, cela ne saurait avoir pour 
conséquence de retarder la procédure d'examen de l'affaire devant le TAP (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.3.2.). 

PROCÉDURE/MODÈLE DE LV ADAPTÉ(E) - Pour les personnes condamnées à des peines de courte durée (par exemple, 
jusqu’à un an d’emprisonnement) pour lesquelles il n’est pas possible, en pratique, de suivre la procédure 
impliquant une phase d’appréciation discrétionnaire, une procédure distincte, succincte et écrite pourrait être 
mise en place ou une LC pourrait être accordée à une date fixe (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.2, 2.3.2.2. et 2.3.2.5., et 

chap.3, 3.3.3.2.). Une majorité de la Commission est favorable à l’octroi, dans ces cas-là, d’une LC à une date fixe ; 
en principe à une date antérieure à celle de la transition prévue par la loi, afin d’éviter qu’il n’y ait sinon de disparité 
entre les personnes condamnées qui se situent exactement à la limite ou en dessous du seuil du total des peines 
et celles  qui se situent juste au-dessus (p. ex., un total de peines égal à un an par rapport à un total de peines 
légèrement supérieur à un an). Il faudrait envisager de prévoir une procédure plus souple pour un total de peines 
encore plus élevé. 

Procédure transversale 

GÉNÉRALITÉS - La Commission adopte un principe de base selon lequel il convient d’harmoniser, dans la mesure 
du possible et lorsque cela s'avère nécessaire, les procédures relatives à l'ensemble des sanctions et mesures. 

PROCÉDURE ORALE VERSUS PROCÉDURE ÉCRITE - Compte tenu de l’importance de pouvoir entendre et interroger 
personnellement la personne condamnée, la procédure devant le TAP se déroule en principe oralement (de 
manière contradictoire). C'est notamment le cas pour les procédures devant le TAP dans le cadre de l'octroi de 
modalités d'exécution de la peine (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.1.3.) et de la révocation/l'exécution d'une peine 
subsidiaire pour les peines et mesures privatives ou restrictives de liberté. Pour des décisions plus simples (p. ex., 
suspension/adaptation des conditions) et les décisions prises par un juge unique (le JAP) (p. ex., libération 
provisoire pour raisons médicales, etc.) (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.1.3.), la procédure se déroule par écrit, 
sauf si le juge unique de l’application des peines ou le tribunal de l’application des peines pluridisciplinaire (ou 
l’assesseur-rapporteur) souhaite organiser une audience (cf., p. ex., DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.2.2.), ou lorsque le 
JAP souhaite renvoyer l'affaire devant le tribunal de l’application des peines pluridisciplinaire (voir infra, pour les 
matières pouvant être initialement attribuées au TAP ou au JAP ; cf. DB, P.I, T.2). 
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DROIT D’ÊTRE ENTENDU - Dans les cas où une procédure écrite est prévue, la personne condamnée ne dispose pas, 
sauf éventuellement après rejet d’une demande, du droit d’être entendue ; en d'autres termes, elle ne peut pas 
demander elle-même la tenue d'une audience et d'une procédure contradictoire. C’est, en principe, le juge ou le 
tribunal qui décide si la personne condamnée doit être entendue. 

COMPARUTION EN PERSONNE ET REPRÉSENTATION - OPPOSITION - La personne condamnée ne peut pas se faire 
représenter par son conseil lors des audiences organisées dans le cadre de l’octroi de modalités d'exécution de 
la peine pour des peines privatives de liberté (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.1.3.). Elle doit comparaître en 
personne (ou via vidéoconférence, voir le titre XIIter de la LSJE) ; ce n’est qu’en cas de force majeure que la 
personne condamnée peut se faire représenter par son conseil ou lorsque la victime est entendue (séparément) 
lors de ce « moment réservé à la victime ». Dans le cadre, par exemple, des procédures de révocation ou 
d'exécution d'une modalité d'exécution de la peine ou d'une peine subsidiaire, compte tenu de la lourdeur de la 
procédure et en vertu du principe de responsabilisation, il est également recommandé que la personne 
condamnée comparaisse en personne, mais celle-ci peut, dans des cas exceptionnels (maladie, hospitalisation, 
grève rendant le transfèrement impossible), se faire représenter par son conseil. Lorsque, dans le cadre de cette 
procédure, la personne condamnée ne comparaît pas en personne et n’est pas valablement représentée, la 
plupart des membres de la Commission estiment qu’il est toutefois possible de former opposition contre le 
jugement rendu par défaut, comme cela est actuellement déjà prévu dans le cadre de la procédure de révocation 
de modalités d'exécution de la peine (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.5.3.) ; l'opposition ne peut toutefois être 
considérée comme non avenue, vu l'absence de possibilité de recours. Toutefois, aucune opposition n'est 
possible dans le cadre de la procédure d'octroi de modalités d'exécution d'une peine privative de liberté, 
notamment pour des raisons d'efficience et compte tenu du fait que la personne condamnée peut comparaître 
régulièrement devant le JAP/TAP. 

Tableau 1- Aperçu des caractéristiques procédurales (proposées) en fonction du type de procédure et du type de peine 

 Peine d’emprisonnement Peine de travail/SE/probation Toutes/autres 
TAP Octroi modalité Révocation 

modalité 
Révocation/exécution peine 
subsidiaire 

Adaptation 
conditions 

          
Oralité de la procédure Oui Oui Oui Par écrit, 

sauf si le 
JAP/TAP 

estime une 
audience 

nécessaire 

Comparution 
personnelle 

Oui Oui Oui 

Représentation Non (sauf force majeure) (exceptionnellement) (exceptionnellement) 

Opposition Non Oui Oui 

Auditions d’externes Possible Possible Possible Possible 
Avis MP Par écrit  

(au préalable) 
/ (réquisition MP) / (réquisition MP) Remarques 

écrites 
 

PRÉSENCE D’UN ASSISTANT DE JUSTICE - Bien que la présence d’un assistant de justice à l’audience puisse s’avérer 
indiquée (dans le cadre de la procédure de révocation ou d’une éventuelle audience visant à suspendre/adapter 
les conditions), une large majorité de membres au sein de la Commission estime qu’il n’y a pas lieu de prévoir 
d’obligation en la matière. Comme c'est le cas aujourd'hui, le JAP/TAP pourra déterminer librement quelles 
personnes externes seront convoquées à l’audience (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.1.3.) ; étant entendu que 
ces personnes externes pourront éventuellement prendre part à l’audience par vidéoconférence. Pour les 
assistants de justice, la participation à l’audience du JAP/TAP n’est d’ailleurs utile que s’il existe encore un contact 
avec la personne condamnée et donc pas lorsque les convocations de l’assistant de justice ne sont plus suivies 
d’effet. L'assistant de justice ne se prononcera d'ailleurs pas sur l'opportunité de la révocation de la modalité 
d'exécution de la peine ni sur l'exécution de la peine subsidiaire. 
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AVIS DU MINISTÈRE PUBLIC -  Lorsque la procédure prévoit un avis du ministère public, il sera précisé qu’il s’agit d’un 
avis écrit préalable (et oral lors de l'audience) (cf., p. ex., DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.4.), ou de remarques écrites 
(cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.2.2.) lorsqu'il s'agit d'une procédure écrite dans le cadre de laquelle l'avis du 
ministère public est sollicité (un tel avis n'est par exemple pas toujours nécessaire en cas de demande de 
suspension/d’adaptation des conditions). Dans le cadre d’une procédure d’octroi de modalités d'exécution de la 
peine (pour les peines privatives de liberté), il est important que le détenu condamné puisse prendre connaissance 
au préalable de l'avis du ministère public, afin de pouvoir, le cas échéant, adapter son plan de réinsertion sur la 
base des remarques formulées par le MP. Tout cela peut avoir pour conséquence (favorable) que le MP pourrait 
réviser son avis d'ici la date de l'audience même, évitant de ce fait également tout retard inutile dans la procédure. 

CONSULTATION DU DOSSIER - La personne condamnée a le droit de consulter son dossier et la personne condamnée 
incarcérée peut en obtenir une copie gratuitement (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.5.1.2.). 

RAPPORT D’INFORMATION - Avant de prendre une décision, le JAP/TAP peut demander au service compétent des 
communautés (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.1.2.) de rédiger un rapport d'information sur le modèle de celui 
prévu à l'article 31 du nouveau Code pénal. 

NON-PUBLICITÉ DE L’AUDIENCE - Dans les cas où une audience est prévue, celle-ci se déroule à huis clos, d’une part 
afin de protéger la vie privée de la personne condamnée et de préserver ses chances de réinsertion et, d’autre 
part, en raison des impératifs de sécurité liés aux audiences qui se tiennent au sein même de la prison (cf. DB, P.III, 

T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.1.4.). La question se pose de savoir si la possibilité actuellement prévue par la LSJE pour la 
personne condamnée de demander à comparaître en audience publique lorsqu’une modalité a été refusée à trois 
reprises présente réellement une valeur ajoutée concrète (et trouve une quelconque application) ; d'autant plus 
que c'est le TAP lui-même qui peut apprécier si une telle demande sera finalement acceptée ou non. 

LIEU DE L’AUDIENCE - Les audiences portant sur l’octroi de modalités d'exécution de la peine ou sur des procédures 
de révocation, au cours desquelles la personne condamnée est détenue (autrement dit, si elle séjourne 
physiquement en prison), se déroulent au sein même de la prison (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.1.4) ; cette 
disposition est avantageuse pour la personne condamnée et le directeur de la prison, dans la mesure où la 
personne condamnée séjourne dans la prison où se tient l'audience, ce qui réduit les éventuels risques de sécurité 
et les retards liés au transfèrement vers le palais de justice et ce qui permet de maintenir le contact entre le TAP 
et le milieu pénitentiaire. La Commission déterminera plus en détails quels autres lieux (fermés) doivent être pris 
en compte. Les autres audiences se tiennent dans le palais de justice où siège le tribunal, ce qui facilite également 
la présence des avocats. Une autre option éventuelle serait de permettre au TAP de siéger également dans une 
maison de justice, pour favoriser une certaine proximité et faciliter la présence effective des assistants de justice 
mais des entretiens de guidance ont lieu dans ces maisons de justice ; elles risquent dès lors de revêtir une 
connotation symbolique négative, non souhaitable.  

SAISINE - Pour les audiences visant la révocation ou l'exécution de la peine subsidiaire, le tribunal de l'application 
des peines ne peut, d’après une majorité de membres de la Commission, être saisi que par le ministère public, 
afin d’éviter ne serait-ce que l’apparence de partialité (à savoir être considéré à la fois comme juge et partie) (cf. 

DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.2.1. , et P.IV, T.1, S.3) ; le tribunal ne peut pas, pour cette raison, se saisir lui-même d’un 
dossier (pas d’auto-saisine). En ce qui concerne la procédure (écrite) de suspension/d’adaptation des conditions 
(sans durcissement de celles-ci), la Commission propose que le tribunal de l’application des peines puisse 
également engager cette procédure d'office (p. ex., à la suite de la prise de connaissance d'éléments issus des 
rapports rédigés par le service compétent des communautés) ; l'image d'un juge non indépendant et partial aux 
yeux de la personne condamnée semble moins pertinente en l’espèce, étant donné que la décision ne peut avoir 
que des conséquences en sa faveur. 

DÉLAI DÉCISIONNEL - Alors que certains membres de la Commission estiment qu’il ne faut pas s’attendre à des 
problèmes de retards dans la prise de décision par le tribunal de l’application des peines et/ou reconnaissent qu’il 
peut y avoir des motifs valables justifiant le report d'une décision, d'autres membres de la Commission estiment 
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que l'absence de décision doit tout de même être sanctionnée d'une manière ou d'une autre. Un délai 
supplémentaire pourrait éventuellement être prévu, à l'expiration duquel l'absence de décision devrait alors être 
considérée comme une décision positive, ou à l’expiration duquel une réduction de peine (à calculer au prorata en 
fonction du dépassement du délai) pourrait être accordée. D'autres modalités de sanction sont envisageables, 
telles que le fait d’assimiler l'absence de décision, sans exception et de manière immédiate, à une décision 
positive, ou d’octroyer des dommages et intérêts en cas de dépassement du délai mais elles sont jugées moins 
appropriées au sein de la Commission. 

UNANIMITÉ VERSUS DÉCISION À LA MAJORITÉ - La Commission propose que, lorsque des décisions sont prises de façon 
collégiale, elles le soient à la majorité simple et non à l'unanimité (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.1.6.). 

VOIES DE RECOURS - La personne condamnée et le ministère public peuvent se pourvoir en cassation contre des 
décisions qui ont été précisément énumérées (éventuellement à élargir davantage). Bien qu’il puisse exister des 
arguments fondés en faveur de la mise en place d’une possibilité de recours, la Commission propose, à la quasi-
unanimité, de ne pas prévoir de possibilité formelle de recours, principalement en raison des retards que cela 
entraînerait dans la procédure et des coûts y afférents (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.5.2.). Une alternative, 
soutenue à la quasi-unanimité, prévoit la mise en place d'un système dit d’« appel tournant », dans le cadre 
duquel, après un certain nombre de décisions négatives, la personne condamnée a la possibilité de porter l’affaire 
devant un autre tribunal de l’application des peines. Le tribunal qui statue dans ce cadre reste compétent pour le 
dossier. Dans le cadre de la procédure de révocation/d'exécution d'une peine subsidiaire, il est en outre prévu la 
possibilité de former opposition. 

COMMUNICATION DE LA DÉCISION - Les façons de communiquer les décisions, les destinataires de ces 
communications et les délais dans lesquels les communications sont opérées seront harmonisés pour 
l'ensemble des différentes peines et mesures. La Commission propose à cet égard que, comme cela est 
actuellement prévu pour les victimes dans le cadre des procédures de la LSJE, les décisions « soient 
communiquées le plus rapidement possible et en tout cas dans les vingt-quatre heures, par le moyen de 
communication écrit le plus rapide » (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.3.3.5.4.). Une réflexion plus approfondie s'impose 
toutefois en ce qui concerne les informations communiquées à la victime. La question se pose, par exemple, de 
savoir s’il ne faudrait pas fournir davantage d’explications à la victime concernant le raisonnement qui sous-tend, 
notamment, l’octroi d’une modalité ainsi qu’une description générale des conditions (n’ayant pas trait à l’intérêt 
de la victime), plutôt que de se limiter à indiquer si une modalité a été octroyée ou non, ainsi que les conditions 
imposées spécifiquement dans l’intérêt de la victime. 

RÉVOCATION - GÉNÉRALITÉS - La Commission propose d’harmoniser les procédures de suspension, de révocation et 
de révision, telles que décrites dans la LSJE (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.2.3.), dans la mesure du possible et 
lorsque cela s'avère nécessaire, pour l'ensemble des différentes peines et mesures. Il en va de même en ce qui 
concerne l’arrestation provisoire (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.2.3.6.). 

CONSÉQUENCES DE LA RÉVOCATION/EXÉCUTION DE LA PEINE SUBSIDIAIRE - Les règles relatives à la détermination de la 
(partie de la) peine résiduelle/peine subsidiaire qui est à nouveau à exécuter seront harmonisées. Lors de la 
détermination de la partie à exécuter à nouveau, il convient de tenir compte de la partie (du délai d’épreuve/de la 
peine) qui s'est bien déroulée/a été purgée de manière effective, et, éventuellement, du degré de restriction de 
liberté lié aux conditions imposées ou à la peine infligée. Il est souhaitable de préciser plus explicitement 
comment le (re)’calcul’ (proportionnel) doit être effectué (cf., p. ex., la formule utilisée par les TAP en cas de 
révocation d’une libération conditionnelle : cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.2.3.3.1.). Cette problématique du recalcul 
proportionnel ne se pose toutefois, en ce qui concerne la peine d'emprisonnement, que si la durée restante de la 
peine et le délai d’épreuve imposé ne sont pas identiques (dans le cas contraire, chaque jour purgé du délai 
d’épreuve peut être considéré comme peine (résiduelle) purgée ; cf. supra). 

RÉVOCATION À L’ISSUE DU DÉLAI D’ÉPREUVE - La doctrine remet en question la jurisprudence de la Cour de cassation 
selon laquelle une modalité d'exécution de la peine peut être révoquée à l'issue du délai d’épreuve (en raison de 
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faits commis pendant le délai d’épreuve) (cf. DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.2.3.1.2.). La Commission propose d'inscrire 
de manière plus explicite et sans ambiguïté dans le Code de l'exécution des peines si une telle révocation est 
possible ou non à l'issue du délai d’épreuve. À cet égard, une large majorité de membres de la Commission estime 
toutefois que la révocation à l'issue du délai d’épreuve, en raison d'une nouvelle condamnation pour des faits 
commis pendant ledit délai, doit être/rester possible (même si une révocation effective n'est pas toujours 
opportune, mais elle doit être appréciée selon le cas concret). 

CONSÉQUENCES DE LA RÉVOCATION EN CAS DE TRANSITION LÉGALEMENT PRÉVUE VERS UNE EXÉCUTION EXTRA MURALE DE LA 

PEINE - Lorsque la modalité octroyée en vertu du système de transition prévu par la loi vers une exécution extra-
muros de la peine est révoquée, la question se pose de savoir selon quel modèle d'exécution de la peine, et à partir 
de quand, l'octroi d'une modalité redevient possible. La question se pose de savoir si cela peut encore se faire 
« automatiquement », et si oui, à partir de quand (p. ex., à mi-parcours de la période de détention à purger à 
nouveau (peine résiduelle et, éventuellement, nouvelle peine), ou si la procédure se déroule désormais (au cours 
de la même période de détention) de manière discrétionnaire (cf., p. ex., DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.2.3.3.3). Au sein 
de la Commission, aucune préférence claire ne se dégage en faveur de l’une ou l’autre option ; les avis à ce sujet 
sont (pour ainsi dire) partagés. 

RÉVISION DE LA MODALITÉ  (au sens d’un durcissement des conditions à imposer) - La Commission propose, en cas 
de déroulement défavorable de l’exécution de la peine, de prévoir à titre de sanction non seulement une 
révocation, mais également de permettre une révision, comme le prévoit actuellement la LSJE pour l’exécution de 
la peine d’emprisonnement. La Commission propose d'harmoniser les règles en la matière. De plus, il est suggéré 
de permettre une révision (cf., p. ex., DB, P.III, T.1, S.1, chap.3, 3.4.2.3.4.) également en dehors du cadre actuel des 
motifs de révocation, notamment afin de pouvoir imposer de nouvelles conditions (telle une interdiction de 
présence dans un lieu ou une région) lorsqu’une victime se manifeste pendant l’exécution d’une mesure. 

CONVOCATION À UN ENTRETIEN INFORMEL DE CABINET - La Commission estime, à la quasi-unanimité, compte tenu de 
l’expérience riche et positive des commissions de probation, qui leur permet de réagir avec souplesse et en temps 
utile aux signaux indiquant un éventuel dérapage pendant l’exécution de la peine ou de la mesure, que le TAP doit 
se voir conférer la compétence de convoquer la personne condamnée à un entretien informel de cabinet. 

RÔLE DU SERVICE COMPÉTENT DES COMMUNAUTÉS DANS LE SUIVI ET LE CONTRÔLE - Les assistants de justice n’interviennent 
en principe que lorsque des conditions particulières de guidance ont été imposées ; toutefois, dans le cas où des 
conditions tant de guidance que d’interdiction ont été imposées au justiciable, ils contribueront, en collaboration 
avec les services de police, à assurer le suivi des conditions d’interdiction. La question se pose néanmoins de 
savoir si, dans certaines situations où seules des conditions d'interdiction sont prévues (p. ex., interdiction de 
consommer de l’alcool ou interdiction de contact), une guidance par un assistant de justice n'est pas tout de 
même également indiqué, voire nécessaire. Si la guidance est assurée par des services externes, les assistants 
de justice assument un rôle de coordination à cet égard et rendent compte également, dans ce cadre, du suivi.  

Titre 2 - La place de la victime dans l’exécution des peines  

PRÉLIMINAIRE - La Commission a analysé la position des victimes dans le cadre de l’exécution des peines (voir DB, 

P. IV, T.2). De façon préliminaire, elle souligne que toute réflexion y relative doit être articulée avec ce qui se joue 
en amont, dès le premier contact de la victime avec l’administration de la justice, voire avec les services de police. 
C’est à toutes les étapes du processus pénal que la place de la victime doit être pensée et l’effectivité de ses 
droits garantie. 

UN DROIT D’INFORMATION POUR TOUTES LES PEINES ET MESURES - Un large consensus existe au sein de la Commission 
pour prévoir un droit à l’information pour les victimes dans le cadre de l’exécution des peines et mesures autres 
que privatives de liberté, si elles y ont intérêt en raison de la nature des conditions entourant cette exécution. Cette 
perspective s’inscrit dans une volonté plus large de faire évoluer le système pénal dans son ensemble vers une 
justice plus communicative, participative et réparatrice. Toutefois, la Commission souligne les exigences posées 



  

Pagina 47 van 56 
 

par les personnes auditionnées à titre d’expert, en termes de clarté (un droit à l’information ne signifie pas une 
participation à la décision judiciaire), de faisabilité (tout droit octroyé suppose que le système pénal soit en mesure 
d’en assurer l’effectivité), d’équilibre (au regard du droit des auteurs d’infractions) et de légalité (les droits 
reconnus doivent être encadrés juridiquement et les moyens ad hoc doivent être prévus pour en assurer 
l’effectivité, par exemple via des procédures d’automatisation). 

LA DEFINITION DE LA NOTION DE « VICTIME » - La Commission s’est interrogée sur la notion de « victime » (voir DB, P. IV, 

T.2, S.2, chap.2). Une majorité de ses membres relève à la suite des personnes auditionnées que la définition de la 
victime semble adéquate en droit belge. 

LA FICHE VICTIME ET LA POSSIBILITE D’UN NOUVEAU CONTACT AU STADE DE L’EXECUTION DE LA PEINE - La « fiche victime » 
permet à une personne victime de demander à être informée des décisions prises en termes d’exécution d’une 
peine privative de liberté, de proposer des conditions dans son intérêt en cas d’octroi d’une modalité d’exécution 
et de demander à être entendue par le JAP/TAP. Cette fiche est ainsi essentielle dans le processus d’exécution de 
la peine privative de liberté. La Commission a analysé les pratiques, parfois problématiques, qui entourent son 
usage (voir DB, P. IV, T.2, S.2, chap.3). Un problème particulier se pose quand le TAP estime, au vu de la situation, 
qu’il serait opportun de permettre à la victime de s’exprimer sur les conditions à prévoir dans son intérêt mais qu’il 
constate qu’aucune « fiche victime » n’a été à ce stade complétée. Est-il judicieux dans ce cas de reprendre 
contact avec la victime, compte tenu du risque de victimisation secondaire ? Une majorité de membres de la 
Commission estime à cet égard qu’il est opportun de prévoir la possibilité d’un nouveau contact avec les victimes 
pour leur donner à nouveau une information générale, leur rappelant qu’elles peuvent encore, à ce stade, se 
manifester. Une distinction pourrait par ailleurs être faite selon que la victime a/n’a pas réagi à la proposition qui 
lui avait été faite de demander l’établissement d’une « fiche victime » et selon qu’elle ait ou non explicitement 
indiqué ne pas vouloir être impliquée. Toute information doit néanmoins se faire par les moyens de communication 
les plus appropriés pour qu’elle puisse rencontrer les besoins des victimes. 

ASSURER L’INFORMATION EN CAS DE FICHE VICTIME TARDIVE - Il arrive en pratique que certaines victimes complètent une 
fiche qu’après l’octroi d’une première modalité de sortie. Il importe dans ce cas que la victime puisse être 
également informée des modalités précédemment octroyées et que le parquet soit pour sa part dûment informé 
du dépôt d’une nouvelle fiche victime. Des dispositions doivent venir ainsi préciser ce cas de figure. 

DISPOSITION PARTICULIERE EN CAS D’EVASION - En cas d’évasion de l’auteur de l’infraction, la victime doit en être 
informée conformément à la Directive européenne 2012/29/UE et des mesures de protection doivent être prises 
à son égard. Il importe d’inscrire ces principes dans la législation. Une information doit également lui être 
communiquée en cas de décès de la personne condamnée ou internée. 

POUVOIR D’APPRECIATION DU TAP POUR LES AUDITIONS - En ce qui concerne l’audition des victimes devant le TAP dans 
le cadre de l’exécution des peines privatives de liberté, la Commission estime que les victimes doivent avoir le 
droit d'être entendues, en particulier sur les éventuelles conditions particulières qui les concernent, tout en 
laissant à chaque TAP le soin d’organiser cette audition. Une disposition devra être insérée à cette fin dans le Code 
de l’exécution des peines. 

DROIT A L’INFORMATION DES SERVICES D’ACCUEIL DES VICTIMES - Enfin, les services d’accueil des victimes (SAcV) sont 
un partenaire essentiel dans les processus mis en place pour garantir à la victime l’effectivité des droits qui lui 
sont reconnus. A ce titre, un certain nombre d’informations doivent leur être communiquées pour qu’ils puissent 
agir de façon adéquate, en particulier en contextualisant les informations transmises. Un large consensus existe 
au sein de la Commission pour que ces services puissent avoir accès au jugement complet prononcé par les TAP 
à l’égard de l’auteur d’une infraction et pas seulement aux seules conditions prononcées dans l’intérêt des 
victimes, et ce afin de pouvoir pertinemment informer celles qui le souhaitent. Il va de soi quand dans le cadre de 
cette contextualisation effectuée par les SAcV, des informations de nature à méconnaitre la vie privée de l’auteur 
ou à entraver sa réinsertion (comme par exemple ses coordonnées, le fait qu’il suive un accompagnement ou une 
thérapie, les éléments concrets de son plan de reclassement, etc.) ne peuvent être communiquées.  



  

Pagina 48 van 56 
 

Titre 3 - L’enquête pénale d’exécution 

Voir les documents de base, Partie IV, Titre 3. 

Titre 4 - Le transfert inter-étatique de l’exécution des peines  

INTRODUCTION - La Commission a examiné le suivi, par des instances belges, de justiciables résidant à l’étranger, 
qui se sont vus imposer une mesure restrictive de liberté par une autorité belge. Il s’agit d’une problématique qui 
se pose en filigrane de l’application des décisions-cadres européennes, voire d’autres instruments internationaux. 
Pour rappel, la Commission estime qu’il n’est pas opportun d’intégrer ces instruments dans le Code de l’exécution 
des peines (voir supra). Pour le surplus, l’analyse réalisée montre que les maisons de justice frontalières sont 
parfois confrontées à des demandes de mise à exécution de jugements ou de décisions d'autorités belges 
prononçant des peines ou octroyant des mesures à des personnes résidant à l'étranger et qu’elles répondent de 
façon diversifiée à ces sollicitations (cf. DB, P.IV, T.4). 

POSSIBILITÉ DE DEMANDER UN RAPPORT D’INFORMATION SUR LE TRANSFERT INTER-ÉTATIQUE DE L’EXÉCUTION DES PEINES - Pour 
faciliter la mise à exécution des peines dans un contexte de transfert inter-étatique, une majorité de membres au 
sein de la Commission estime pertinent de permettre au ministère public de demander au service compétent des 
communautés un rapport d’information sur l’opportunité de demander la reconnaissance d’un jugement ou d’une 
décision de probation rendu en Belgique à un autre Etat. Le ministère public, constatant qu’une personne réside à 
l'étranger mais par exemple dans une zone frontalière, pourrait ainsi demander un rapport sur la mise en œuvre 
de la Décision-cadre concernée. L’assistant de justice évoquera alors avec l’intéressé la façon selon laquelle il 
envisage l’exécution de sa peine ou mesure dans son pays de résidence/en Belgique et s’il estime que le contexte 
lui permettra cette exécution. De même, si le ministère public décide de ne pas faire application de la Décision-
cadre et transfère dès lors le dossier au TAP pour l’exécution de la peine, celui-ci doit pouvoir également demander 
un rapport d’information au SCC. Dans le cadre de l’examen du transfert éventuel de l’exécution de la peine, les 
perspectives de réinsertion du justiciable dans l’Etat membre concerné doivent être prises en considération64. 

CONSOLIDER LE DROIT INTERNE - La législation belge devrait par ailleurs combler les lacunes existantes en termes par 
exemple de suivi du condamné pendant la période d’attente d’une réponse de l’Etat d’exécution. Il convient 
également de préciser ce qu’il advient du dossier en cas de refus de l’Etat d’exécution de le prendre en charge. 

UNE PLACE POUR LES PERSONNES VICTIMES - Enfin, la place des personnes victimes au cours de ces procédures de 
transfert inter-étatique de l’exécution des peines devrait être spécifiquement prise en considération. 

Titre 5 - Les méthodes particulières de recherche à l’égard des évadés et des fugitifs 

Voir Partie I de la présente note d’orientation. 

Titre 6 - Dispositions transitoires 

POUR UN PRINCIPE DE NON-RÉTROACTIVITÉ DES MESURES D’EXÉCUTION DES PEINES PLUS SÉVÈRES - Une récente analyse de 
M.-A. Beernaert (2025) propose de privilégier une approche réaliste et protectrice des droits fondamentaux en 
établissant un principe selon lequel tout changement du cadre normatif relatif à l’exécution des peines ne peut 
avoir un effet rétroactif s’il a pour effet d’aggraver cette exécution. La Cour européenne des droits de l’homme 
(CEDH) a elle-même progressivement admis que des mesures prises au stade de l’exécution de la peine puissent 
conduire à en redéfinir ou à en modifier sa portée et dès lors, faire l’objet du principe de l’interdiction de la 
rétroactivité des peines consacré par l’article 7 de la Convention européenne des droits de l’homme. La CEDH 
opère toutefois toujours une distinction jurisprudentielle entre les peines et les mesures d’exécution des peines 
mais celle-ci paraît fragile, en raison notamment du continuum évident entre le prononcé de la peine et son 
exécution (voir l’analyse développée par M.-A. Beernaert, 2026). Cette approche réaliste et protectrice des droits 

 
64 Voir à ce propos l’article 4, §2, al. 1er de la loi du 30 mars 2026 fixant un cadre temporaire de l’exécution des peines. 
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fondamentaux a déjà été privilégiée par le législateur en France. Le droit pénal français dispose en effet que « les 
lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines » sont en principe « applicables immédiatement à 
la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur », avec toutefois une réserve notoire, puisque 
ces lois, lorsqu'elles auraient pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de 
condamnation, ne sont applicables qu’aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à 
leur entrée en vigueur65. Il existe une discussion au sein de la Commission quant à l’adoption d’un tel principe (voir 

documents de base, Partie IV, Titre 6). 

POUR UN PRINCIPE DE FIN D’EXÉCUTION D’UNE PEINE PRONONCÉE POUR UN FAIT AYANT PERDU DEPUIS LE JUGEMENT LE 

CARACTÈRE D’INFRACTION PÉNALE - Le principe de la rétroactivité des lois pénales « plus douces ou moins sévères » 
amène à ce qu’une nouvelle loi pénale qui abroge une incrimination puisse profiter aux personnes ayant commis 
des faits antérieurs à son entrée en vigueur et non définitivement jugés. Toutefois, si les personnes ont déjà été 
condamnées, elles ne peuvent bénéficier actuellement de cette rétroactivité ; elles peuvent tout au plus bénéficier 
d’une mesure de grâce. Des voix s’élèvent dès lors pour que toute loi de dépénalisation contienne des dispositions 
transitoires établissant ce qu’il advient des condamnations coulées en force de chose jugée avant leur entrée en 
vigueur, voire même pour qu’une disposition générale soit adoptée, obligeant dans ces circonstances le JAP/TAP 
de libérer le condamné durant l’exécution de sa peine d’emprisonnement. F. Kuty développe cette analyse et 
soutient l’adoption d’une telle disposition qui pourrait être insérée dans le Code de l’exécution des peines (Kuty, 
2025 : 106). Une autre option, plus simple, serait d’établir un principe général de droit disposant que la peine cesse 
de recevoir exécution quand elle a été prononcée pour un fait qui, en vertu d'une loi postérieure au jugement, n'a 
plus le caractère d'une infraction pénale. C’est le principe inscrit à l’article 112-4 du Code pénal français66. Au 
sein de la Commission, l’insertion de ce principe est discutée (voir documents de base, Partie IV, Titre 6). 

 

 

  

 
65 Art. 112-2, 3° du Code pénal, cité par M.-A. Beernaert, 2025. 
66 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417184. 



  

Pagina 50 van 56 
 

Partie V - Les conditions indispensables à une exécution juste, raisonnable et 
humaine des peines 

UN CADRE DE TRAVAIL PERFORMANT - La Commission rappelle les propos mentionnés en introduction de cette note : 
les orientations proposées par la Commission pour une exécution juste, raisonnable et humaine des peines 
suppose, comme pour toute politique, l’affectation de moyens humains et matériels. De nombreux services 
participent à l’exécution des peines ; un travail en réseau s’y dessine, ce qui suppose des structures de 
concertation et d’échanges d’informations permettant à chaque acteur de situer son intervention au regard des 
autres intervenants de la chaine pénale. Des structures existent actuellement, parfois informelles, parfois 
formellement prévues dans des législations qu’il convient d’harmoniser dans le cadre du Code de l’exécution des 
peines. Un point d’attention particulier doit porter sur la création d’un registre de l’exécution des peines 
permettant d’informer, par individu et selon des modalités à convenir, les peines et mesures qui lui ont été 
imposées et le déroulement, actualisé, de leur exécution (voir DB, Partie V). 

CASIER JUDICIAIRE, RÉHABILITATION ET RÉINSERTION - La Commission a entrepris un travail d’analyse du casier judiciaire, 
de la réhabilitation légale et judiciaire et de la réinsertion sociale67, à l’aune des objectifs de la peine déterminés 
par le nouveau Code pénal et de la volonté exprimée dans ce même Code par le législateur d’en limiter les effets 
secondaires indésirables pour les personnes directement concernées, leur entourage et la société. Par ailleurs, 
la loi de Principes de 2005 mentionne sous ses ‘Principes fondamentaux’ la réhabilitation comme un des trois 
buts majeurs de l’exécution d’une peine privative de liberté et, si la réhabilitation n’est pas mentionnée en tant que 
telle dans la loi relative au statut juridique externe de 2006, la recherche d’un équilibre entre la réintégration 
sociale des condamnés, la protection de la société et l’attention aux intérêts des victimes est au centre de la lettre 
et de l’esprit de cette loi, ainsi que des pratiques professionnelles liées à son application (Scheirs, 2014 ; Maes & 
Beyens, 2024 ; Nederlandt, 2024). 

UNE RÉFORME NÉCESSAIRE DU CASIER JUDICIAIRE - La lecture combinée de l’objectif de favoriser la réhabilitation et la 
réinsertion sociale de l’auteur dans ces diverses lois et le principe d’une juste proportionnalité tenant compte des 
effets secondaires indésirables de la peine doivent guider toute réforme du système relatif au casier judiciaire, à 
l’effacement automatique et à la réhabilitation judiciaire. Une réforme s’impose aujourd’hui, compte tenu des 
difficultés rencontrées dans la pratique, des évolutions sociétales en matière de conservation des données, ainsi 
que du caractère chronophage et fastidieux du processus pour tous les acteurs concernés, tant au sein du 
système judiciaire qu’en dehors. Les procédures sont lourdes et tellement ardues en Belgique qu’elles ne viennent 
guère soutenir, voire faciliter la réinsertion (Jacobs & Larrauri, 2015 : 4) ; elles constituent un frein important à la 
réinsertion professionnelle et sociale des condamnés. Une simplification s’impose.  

UNE RÉFORME POUR SOUTENIR LA RÉHABILITATION DES PERSONNES CONDAMNÉES - Toute réforme devrait reposer sur les 
mêmes trois principes qui régissent le nouveau Code pénal : précision, simplicité et cohérence, l’objectif étant de 
favoriser la réinsertion sociale et professionnelle et de faciliter la réhabilitation juridique et morale des personnes 
condamnées, tout en sauvegardant les intérêts des victimes et de la société. 

 Quatre systèmes sont envisageables, étant entendu que toutes les peines doivent figurer au casier judiciaire, afin 
de permettre aux instances judiciaires chargées de l’application du droit pénal de faire leur travail et que la charge 
de travail des services concernés par les différents systèmes devra être évaluée :  

1) Une non-mention de certaines peines sur les extraits du casier judiciaire, comme cela existe déjà de 
manière limitée (par exemple, pour la peine de travail). Le système pourrait être étendu. Il pourrait à 
l’avenir tenir compte du lien entre les faits commis et la recherche d'un certain type d'emploi pour lequel 
un extrait de casier judiciaire est sollicité, à l'instar des systèmes néerlandais, allemand, danois… Le 

 
67 Sur la base d’une note circonstanciée rédigée par Sonja Snacken, avec la précieuse collaboration des professeurs Christine Guillain 
(Université Saint-Louis, Bruxelles) et Vincent Séron (Université de Liège) et les apports d’H. Penne, O. Lins, T. Küpper et J. De Jaegere. 
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système pourrait également prévoir qu’au bout d'un certain temps ou en fonction de certains faits, les 
condamnations ne peuvent plus être systématiquement mentionnées dans les extraits du casier 
judiciaire, en opérant une distinction en fonction du demandeur (par exemple, les particuliers, certains 
employeurs, notamment ceux travaillant avec des enfants, certaines autorités publiques, par exemple 
pour la délivrance d'un permis de port d'arme ou pour la composition d'un jury d'assises ; 
 

2) Une réhabilitation légale, automatique, sans conditions (système actuel d’effacement automatique 
d’une mention sur les extraits du casier judiciaire mais élargi. Par exemple, effacement automatique des 
peines de niveau 1 et ce, sans conditions) ; 
 

3) Une réhabilitation légale (effacement « automatique ») mais avec conditions (par exemple, de non-
récidive) étant entendu que le respect de ces conditions doit être vérifié. Un système similaire est prévu 
par la législation française, allemande, néerlandaise, danoise… ; 
 

4) Une réhabilitation judiciaire, suite à une décision individuelle du TAP, avec des conditions, par exemple 
pour des niveaux de peine plus importants que supra. 

La Commission poursuivra ses réflexions lors de la rédaction du projet de Code de l’exécution des peines. 

NORMALISATION - RÉINSERTION ET RÉPARATION - Dans le but de préparer au mieux la réinsertion de la personne 
condamnée et de favoriser la réparation envers la victime, conformément aux principes fondamentaux généraux 
édictés aux articles 5 et 6 de la loi de Principes concernant l'administration pénitentiaire ainsi que le statut 
juridique des détenus, la Commission préconise d’éviter autant que possible les effets préjudiciables de la 
détention, en œuvrant à une « normalisation » (positive) de la situation en détention. La Commission continuera à 
examiner comment faire en sorte que la façon d’exécuter une peine (de prison mais cela vaut également pour 
toutes les autres peines et mesures) favorise davantage la réinsertion et la réparation (en prenant par exemples 
en compte des aspects comme l’emploi, la sécurité sociale,…). 
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